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Elle devrait procurer au Trésor une ressource pouvant atteindre 
près de 400 milliards d'anciens francs. Cette recette serait affectée 
à certains dégrèvements ayant pour objet d'amorcer la diminution 
générale d'autres taxes et de redresser certains aspects fiscaux 
socialement inacceptables. 


ANNEXE N° 711 | 
| 
| 


(2* session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 24 juin 1960.) C'est ainsi qu’un dégrèvement substantiel de l'ancienne surtaxe 
d progressive est proposé, car il est injuste de taxer les revenus 
ù — gi DS M nes RE Lier ble an mr utilisés par les salariés pour équilibrer leur budget 
divers dégrèvements fiscaux, présentée par MM. Mirguet, Vidal amilial. C + pourquoi il est nécessaire bn. nvetagrned . Un se 
Dreyfous-Ducas, Dusseaulx, Schmittlein et les membres du | ©°nceplion 1e n impôt, qui ne devrait frapper que les revenus 
groupe de l'Union pour la nouvelle République, députés. -— permettant la thésaurisation. 
(Renvoyée à la commission des finances, de l'économie générale Les dégrèvements proposés comporteraient : 


et du plan à défaut de constitution d'une commission spéciale 


dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.) a) Un remaniement du barème de la surtaxe progressive entrai- 


nant une diminution de près de 50 p. 100 du rendement de cet 





impôt ; 
EXPOSE DES MOTIFS b) Une réduction des taxes indirectes sur certains produits de 
Mesdames, messieurs, il est inutile d'insister encore sur les consommation courante, notamment ceux de l'alimentation, dont 
inconvénients de notre système fiscal et on peut affirmer que la commercialisation est difficilement contrôlable. 
l'Etat parvient à réaliser ses énormes recettes budgétaires gräce Une partie de ces ressources pourrait permettre aussi d’alimen- 
à l'honnêteté de la majorité des contribuables dont on conteste ter le fonds de solidarité créé pour améliorer le sort des personnes 
à vort le civisme, car l'administration des finances n'a pas les âgées, envers qui les générations actives ont des devoirs. 
moyens de contrôler l'application d'une monstrueuse législation Ce projet ne constitue, d'ailleurs, que l'amorce d'une refonte 
fiscale. à s nécessaire de notre système fiscal. Sa simplicité technique" rend 
Sans vouloir prétendre à une solution « miracle » qui n'existe son application possible dans des délais très brefs. D'autres pro- 
pas du moment qu'il faut procurer au budget des ressources de positions de loi, complétant le présent texte, seront ultérieurement 


plus en plus considérables, la proposition de loi soumise à votre 


| soumises à votre examen. 
examen a pour objet d'amorcer une réforme profonde de notre | 








h x : s Mais en adoptant d'ores et déjà la présente proposition de 
fiscalité. Tout en conservant un caractère social et x © hs créas | réforme fiscale d'initiative srtntates l'Amets natlinel 
a Trésor d'importantes ressources par un système d'imposition aura manifesté sa volonté de conserver ses prérogatives histo- 
non déclaratif, cette réforme maintient un juste équilibre entre riques essentielles et son désir d'introduire plus de justice dans 
Los re et “ie à 3 D à ae que très rarement été rompu la réception des charges fiscales entre les citoyens 
ee Eee gg Me Po mc sf bis \ C'est dans cet esprit, mesdames et messieurs, que nous vous 
SRoNAUt AU Que lo 1aUX axcesaif des Impôts ont INCCHEnEIS demandons de bien vouloir voter la proposition de oi suivante : 
ment pour certains contribuables une incitation à la fraude, nous 
proposons la création de recettes inédites obtenues par des prélé- 
vements à dose en quelque sorte « homéopathiques ». Ainsi pourra PROPOSITION DE LOI 
être amorcée une réduction progressive de tous les impôts directs 
et indirects. Cette évolution souhaitable de la fiscalité, qui tend Art. 1° Il est institué, au profit du budget général une taxe 
eee Egg Bag nn dos gp — HS © de 1 p. 1000 sur les mouvements débiteurs et créditeurs des comp- 
efforts, les encouragera à accroître leur productivité tes ouverts au nom des personnes physiques et morales dans les 
La réforme proposée est basée sur la création d'une ressource banques, entreprises et établissements financiers, chez les agents 
à Tré s]è t de un pour mille de change, courtiers en valeurs mobilières, trésoriers-payeurs 
De PR de de ee de A 4 banques, généraux, ou autres comptables publics. dans les établissements 
aux chèques postaux et dans tous les établissements recevant des Me co eg mue les Per a pe ge Reese chez le cais- 
HoNtaux en compte courant Cote meeure est amorté de Goee |  S AAUX Sn OU GS OU 
Entre chier au-dessus Ten Certain montant et garantis- par le Legs sp du crédit et autorisés à tenir des comptes 
sant le paiement par chèque sans provision. Prélevée dans de nr + aux gun es ge : , ë 
telles conditions, cette sorte de taxe de transaction moderne, au La laxe ne sera pas due sur les mouvements de transfert réa- 
taux de perception très faible, entrainera un accroissement du lisés dans les divers établissements énumérés ci-dessus. 
volume de la circulation monétaire scripturale. Elle présentera, Art. 2. — Le règlement par chèque barré ou par virement en 
en outre, l'avantage de développer l'usage du chèque et de | banque ou à un compte courant postal ne peut être refusé quel 
normaliser les transactions dans certaines catégories de com- | qu'en soit le montant. Il est obligatoire pour tous les règlements 
merce. 


supérieurs à 1.000 NF à l'exception des règlements à la charge des 
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personnes qui sont incapables de s'obliger par chèque ou aux- 
quelles il est interdit de se faire ouvrir en France un compte en 
banque ou un compte courant postal. 


Les infractions aux dispositions de l'alinéa qui précède sont 
punies d’une amende fiscale dont le montant est fixé à 50 p. 100 
des sommes indûment réglées en numéraire. Cette amende qui 
est recouvrée comme en matière de timbre, incombe pour moitié 
au débiteur et au créancier, mais chacun d'eux est solidairement 
tenu d'en assurer le règlement total. 


Les agents qualifiés pour constater les contraventions sont 
désignés par arrêté du ministre des finances et des affaires écono- 
miques. 


Art. 3 — Il est institué à la Banque de France un fonds de 
garantie destiné à couvrir le risque de paiement des chèques sans 
provision. 

Ce paiement doit être assuré par l'établissement financier sur 
la caisse duquel le chèque est assigné, le fonds de garantie étant 
subrogé de ce fait à l'établissement en cause pour engager les 
poursuites judiciaires. 


Art. 4 — Tout chèque d'un montant supérieur à 2.000 NF ne 
peut être endossé qu'une seule fois, à l'ordre de l'établissement 
chargé de l’encaisser. 


Un chèque ne peut être stipulé payable au porteur. 


Art. 5. — Les dispositions du paragraphe b) de l'article 2 de la 
ioi n° 51-144 du 11 février 1951 ne sont pas applicables à celui qui 
a contrefait ou falsifié un chèque ou à celui qui, en connaissance 
de cause, a accepté de recevoir un chèque contrefait ou falsifié, 
ainsi qu'à celui qui, de mauvaise foi, a, soit émis un chèque sans 
provision préalable et disponible, ou avec une provision inférieure 
au montant du chèque, soit retiré après l'émission tout ou partie 
de sa provision, soit fait défense au tiré de payer. 


Art. 6. — Le barème de l'impôt sur le revenu des personnes 
physiques fixé par l'article 13 de la loi n° 59-1472 du 28 décem- 
bre 1959 portant réforme du contentieux fiscal et divers aména- 
gements fiscaux est modifié comme suit : 


5 p. 100 à la fraction de revenu qui n'excède pas 7.500 NF. 

10 p. 100 à la fraction de revenu comprise entre 7.500 et 
10.000 NF. 

15 p. 100 à la fraction de revenu comprise entre 10.000 et 
15.000 NF. 

20 p. 100 à la fraction de revenu comprise entre 15.000 et 
20.000 NF. 

25 p. 100 à la fraction de revenu comprise entre 20.000 et 
30.000 NF. 

35 p. 100 à la fraction de revenu comprise entre 30.000 et 
50.000 NF. 

45 p. 100 à la fraction de revenu comprise entre 50.000 et 


55 p. 100 à la fraction de revenu comprise entre 100.000 et 


60 p. 100 à la fraction-de revenu supérieure à 150.000 NF. 


Art. 7. — La différence entre le produit de la taxe prévue à 
l'article premier de la présente loi et la diminution de recettes 
résultant de l'application des articles qui précèdent sera utilisée 
à due concurrence à la réduction du taux de la taxe à la valeur 
ajoutée, des taxes sur -les prestations de service ou des taxes 
uniques. 


Art. 8. — Les dispositions des articles premier à 7 qui précèdent 
auront effet du 1“ janvier 1961 et des décrets en fixeront les condi- 
tions d'application. 


Toutes dispositions contraires sont abrogées à compter de la 
même date. 


ANNEXE N° 712 





(2° session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 24 juin 1960.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à instituer une assurance cou- 
vrant les risques maladie, accident, invalidité, décès et les 
charges de la maternité au profit des membres des professions 
artisanales et de leurs familles, présentée par MM. Cassagne, 
Darchicourt, Francis Leenhardt, Guy Mollet, Pic, et les membres 
du groupe socialiste et apparentés, députés. — (Renvoyée à la 
commission des affaires culturelles, familiales et sociales à 
défaut de constitution d'une commission spéciale dans les délais 
prévus par les articles 30 et 31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le parti socialiste a toujours conçu la 
sécurité sociale comme une institution chargée de réaliser, par la 
redistribution des revenus de toutes les classes sociales, une véri- 
table solidarité nationale en face des vicissitudes de la vie (mala- 
die, accident, vieillesse). C’est pourquoi, il a — dès 1945 — apporté 
son appui à la législation organisant un système de sécurité 
sociale qui comportait, en germe, des possibilités d'extension à 
toutes les catégories de citoyens et soutenu toutes les initiatives 
visant à faire entrer ces possibilités dans le domaine de la réalité. 
Il a, pour sa part, déposé en janvier 1955 une proposition de loi 





n° 9896, prévoyant notamment l'extension du bénéfice des pres- 
tations en nature de l'assurance maladie-maternité aux non-sala- 
riés, en faisant valoir que: 

« Le coût des soins médicaux augmente dans des proportions 
considérables, en même temps que s'accroît l'efficacité de la 
médecine. Cette évolution rend l'accès à une médecine de qualité 
de plus en plus difficile non seulement pour l'immense masse des 
salariés, mais aussi désormais pour un grand nombre de non- 
salariés ». 

Ces considérations sont plus que jamais valables. Il suffit, pour 
s'en convaincre, de constater les revendications croissantes qui 
émanent aujourd'hui de certaines organisations représentatives 
de non-salariés, en faveur d'une garantie de leurs ressortissants 
contre les charges de la maladie, de l'accident ou de l'invalidité. 

Le parti socialiste estime donc le moment venu de reprendre, 
après une adaptation nécessaire due à l’évolution des choses et 
des esprits, ses initiatives antérieures en vue de l'octroi des pres- 
tations maladie aux travailleurs non salariés. 

En vertu du principe rappelé plus haut, il continue de marquer 
sa préférence pour un système unifié qui, tout en respectant les 
particularités des diverses catégories sociales, s'appliquerait à 
l'ensemble de la population et présenterait le triple avantage de 
réaliser une véritable redistribution du revenu national, d'assurer 
sa pleine efficacité à une politique cohérente de la santé et enfin 
de gérer l'institution aux moindres frais. 

Cependant, il constate qu'en fait, si certaines catégories de 
non-salariés sont maintenant acquises à l'institution d’un régime 
d'assurance obligatoire et manifestent leur volonté d'en obtenir 
la réalisation, d’autres restent réservées sinon hostiles. Il serait 
dès lors regrettable que la résistance des uns retarde indéfiniment 
la réalisation des désirs des autres. C'est pourquoi, en l'attente 
de mesures d'ordre plus général, le parti socialiste propose, dès 
maintenant, la création d’une assurance maladie, maternité, acci- 
dent du travail, invalidité et décès en faveur de tous les membres 
des professions artisanales. Il est persuadé de répondre ainsi à 
un besoin profond des artisans français et de leur famille et de 
combler partiellement une lacune de notre législation sociale. 

Notre proposition est basée sur deux principes fondamentaux : 


1° Caractère obligatoire de l'assurance. 

La solidarité ne peut jouer efficacement que si tous les artisans 
sont inclus dans le champ d'application de la loi. 

2° Liberté de choix dés futurs assurés. 

Cette liberté doit être double: 

a) Liberté de choix quant à l'étendue des risques couverts entre 
un régime minimum, à cotisations réduites, au-dessous duquel il 
serait ridicule de parler d'assurance et un « régime étendu » pro- 


curant à ses ressortissants des droits semblables à ceux dont 


jouissent les salariés du régime général. 

b) Liberté de choix quant à l'organisme assureur, qui pourra 
être soit les mutuelles, soit la C; A: N. C. A. V. AÀ., soit les caisses 
de sécurité sociale. 

Nous croyons devoir écarter les compagnies d'assurances pour 
deux raisons importantes. 

La première est qu'il nous apparait inadmissible que la couver- 
ture de risques sociaux comme la maladie, l’invalidité ou le décès 
puisse devenir une source de bénéfices commerciaux. 

La seconde est que pour répondre au souci des artisans de 
conserver la gestion de leur propre régime d'assurance, ils doivent 
être représentés dans les organismes qui assureront cette gestion. 
Cette question est déjà résolue pour les mutuelles et la C. A. N. 
C. A. V. A. Notre texte prévoit la possibilité d'adjonction de repré- 
sentants des artisans dans les conseils d'administration des caisses 
de sécurité sociale. 

En revanche il serait impossible d'imposer aux compagnies d’as- 
surances la modification de leurs conseils d'administration et 
d'assurer un contrôle démocratique de la gestion du régime d’assu- 
rance artisanal. 

Telle est l'économie générale de notre proposition qui doit 
donner à tous les artisans de France et à leurs familles une 
couverture des risques sociaux adaptée à leurs besoins et respec- 
tant les caractères particuliers de leur activité professionnelle. 

Notre souhait est que le plus rapidement possible ses dispositions 
puissent être étendues et adaptées à l'ensemble des citoyens qui 
sont encore dépourvus des garanties sociales essentielles. 


C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition de 
loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1%. — Il est institué une assurance obligatoire couvrant 
les risques maladie, accident, invalidité, décès et les charges de 
la maternité, au profit des membres des professions artisanales 
telles qu'elles sont définies à l’article 4 de la loi du 17 janvier 1948. 


TITRE 1° 
Prestations. 


Art. 2. — Les personnes visées à l'article premier ont, en ce 
qui concerne l'étendue de la garantie de l'assurance obligatoire, le 
choix entre les deux systèmes suivants: 


— soit le bénéfice des prestations prévues au livre III, titre II, 
chapitres premier à 4 et chapitre 7 du code de la sécurité sociale, 
sous les réserves indiquées aux articles 5 à 14 ci-dessous ; 

— soit le bénéfice du régime minimum défini aux chapitres Il 
et III du présent titre. 
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CHAPITRE I. — Régime du code de la sécurité sociale. 


Art. 3..— Les prestations en nature des assurances maladie, 
maternité et invalidité sont, sous réserves des dispositions des 
articles 6, 11, 12 et 14 ci-dessous, servies dans les mêmes conditions 
et limites que celles prévues pour les ressortissants du régime 
général de la sécurité sociale, par les dispositions du code de la 
sécurité sociale. 

Les prestations en espèces des assurances maladie, maternité, 
invalidité et décès sont calculées et servies dans les conditions 
prévues aux articles 7 à 14. 


CHAPITRE II, — Régime minimum. 


Art. 4. — Les prestations en nature des assurances maladie, 
maternité et invalidité du régime commun comprennent : 


— le remboursement sur la base du tarif de responsabilité 
applicable dans le régime général de sécurité sociale, de tout acte 
ou série d'actes constituant un traitement inscrit à la nomencla- 
ture générale des actes professionnels, sous un coefficient supé- 
rieur à un chiffre qui sera fixé par décret ; 

_— le remboursement sur la base maxima du tarif des malades 


‘ payants de la troisième catégorie, des frais d’hospitalisation à 


l'hôpital public ou en établissement privé de soins, de cure ou de 
prévention, lorsque la durée de cette hospitalisation excède vingt 
jours ; 

— le remboursement sur la base du tarif de responsabilité 
applicable dans le régime général de sécurité sociale des frais 
médicaux et pharmaceutiques afférents à l’une des maladies de 
longue durée figurant sur une liste qui sera établie par décret 
ou donnant lieu à des soins continus pendant une période de six 
mois au moins ou entrainant un arrêt de travail de plus de six 
mois continus. 

Les prestations en espèces des assurances maladie, maternité, 
invalidité et décès sont calculées et servies dans les conditions 
prévues aux articles 7 à 14 ci-après. 


Art. 5. — La participation de l'assuré aux tarifs visés à l'arti- 
cle 4 ci-dessus est fixée à 20 p. 100. 


Elle peut être réduite ou supprimée dans les cas et suivant les 
modalités qui seront déterminés par arrêtés ministériels. 


CHAPITRE III. — Dispositions communes au régime du code 
de la sécurité sociale et au régime minimum. 


Art. 6. — Les prestatioris en nature définies aux articles 3 et 4 
ci-dessus sont accordées à l’assuré cotisant, au retraité ainsi qu'à 
son conjoint — lorsque celui-ci ne bénéficie pas d’un autre régime 
obligatoire d'assurance maladie, maternité — à ses enfants à 
Charge âgés de moins de 16 ans, ou de moins de 17 ans en cas 
d'apprentissage ou de moins de 20 ans en cas de poursuite des 
ou et à ses ascendants ou descendants entièrement à sa 
charge. 


Art. 7. — L'indemnité journalière des assurances maladie et 
maternité, la pension d'invalidité et de l'indemnité de frais d’'obsè- 
ques dues en cas de décès de l'assuré, sont calculées sur la base 
du gain forfaitaire ayant servi au calcul des cotisations. 

L'indemnité journalière est égale à 50 p. 100 du gain journalier 
correspondant aux cotisations versées par l'assuré au cours du 
trimestre civil précédant la date d'interruption du travail. 

La pension d'invalidité est égale à 40 p. 100 du gain annuel 
correspondant aux cotisations versées par l'assuré au titre de 
D" civile précédant la date d'arrêt du travail suivie d'’inva- 
idité. 

L'indemnité pour. frais d’obsèques est égale au gain trimestriel 
de base correspondant aux cotisations versées par l'assuré au cours 
du trimestre civil précédant la date du décès ou celle de l'inter- 
ruption du travail ayant précédé le décès. 


Art. 8. — Pour l'application de l'assurance maladie, l'indemnité 
journalière est accordée à partir du premier jour du quatrième 
mois d'interruption de travail, lorsque cette interruption a duré 
plus de trois mois dans ume période de six mois continus. Toute- 
fois, pour les affectations donnant lieu à l'application de la pro- 
cédure prévue à l’article 293 du code de la sécurité sociale, elle 
est accordée à partir du quatrième jour qui suit le point de départ 
de l'incapacité de travail. 

L'indemnité peut être servie pendant une durée calculée dans 
les mêmes conditions que celles prévues à l’article 289 du code de 
la sécurité sociale. 


Art, 9. — Pour l'application de l'assurance maternité, l’indem- 
nité journalière est servie pendant les six semaines précédant la 
date présumée de l'accouchement et les huit semaines après 
celui-ci, à condition que l'assurée ait cessé tout travail durant la 
période d'indemnisation et au moins pendant six semaines. 

Art. 10. — La pension d'invalidité prend effet du premier jour 
du mois civil suivant celui au cours duquel l'invalidité a été 
constatée. Elle est toujours accordée à titre temporaire et peut 
être suspendue ou supprimée dans les conditions qui seront fixées 
Par le règlement d'administration publique. Elle prend fin au 


‘Soixantième anniversaire de l'assuré. 


Art. 11. — Pour avoir droit ou ouvrir droit aux prestations des 
assurances maladie, maternité et décès, l'assuré doit justifier de 
l'exercice de son activité professionnelle pendant toute la durée 
des deux trimestres civils précédant soit la date des soins dont le 





remboursement est demandé, soit celle de la première constatation 
médicale de la grossesse soit la date du décès, et du versement 
des cotisations dues au titre de cette période. 

Il doit, en outre, justifier — en cas de maternité — de dix mois 
d'immatriculation à la date présumée de l'accouchement. 

Art. 12. — Pour avoir droit ou ouvrir droit aux prestations de 
l'assurance maladie de longue durée et pour avoir droit aux pres- 
tations de l'assurance invalidité, l'assuré doit avoir été immatri- 
culé au plus tard au 1‘ janvier de l’année civile précédant la date 
de l'interruption de travail et justifier de l'exercice de son activité 
professionnelle pendant toute la durée de ladite année, ainsi que 
du versement des cotisations correspondantes. 

Art. 13. — La pension d'invalidité n’est accordée que si l'assuré 
est atteint d'une affection réduisant sa capacité de gain de plus 
des deux tiers dans des conditions qui seront fixées par le règle- 
ment d'administration publique. 

Art. 14 — Le règlement d'administration publique détermine 
les périodes d'inactivité professionnelle qui sont assimilées aux 
périodes d'activité professionnelle pour l'ouverture du droit aux 
diverses catégories de prestations. Il fixe également les cas où 
l'obligation du versement des cotisations peut ne pas être exigée. 

Art. 15. — L’assuré choisit, au moment de son immatriculation, 
celui des deux régimes visés à l'article 2, auquel il désire être 
affilié. L'assuré qui n'a pas fait connaître son choix est inscrit 
d'office, dans le délai d'un mois, au régime minimum. 

Ce choix est valable pour deux ans et se renouvelle par tacite 
reconduction. 

Toute modification de régime ne peut prendre effet qu'après un 
préavis de six mois et seulement pour les prestations afférentes 
aux aflections ayant débuté après l'expiration de ce délai. 

Les assurés exonérés des cotisations en application des 2* et 
3° alinéas de l'article 26 ne peuvent être inscrits qu'au régime 
minimum visé à l’article 4. 


TITRE II 
Organisation technique et administrative. 


Art. 16. — La gestion du régime obligatoire d'assuränce institué 
par la présente loi est confiée: 


— à des sociétés mutualistes professionnelles ou interprofession- 
nelles spécialement agréées à cet effet dans des conditions qui 
seront déterminées par le règlement d'administration publique 
prévu à l'article 29; 

— à des sections spéciales créées au sein des caisses primaires 
de sécurité sociale du régime général, visées à l’article premier, 
1e alinéa du décret du 12 mai 1960; 

— à des sections spéciales de la caisse autonome nationale de 
compensation d'assurance vieillesse des artisans créée par la loi 
du 17 janvier 1948. 


Art. 17. — L'assuré choisit librement au moment de son imma- 
triculation l'organisme auquel il désire être affilié pour le service 
des prestations. Cette adhésion est valable pour deux ans, sauf 
le cas où l'assuré ne remplit plus les conditions statutaires d’affi- 
liation à la société mutualiste ou vient à changer de lieu de 
travail. Elle se renouvelle par tacite reconduction. d 

L'assuré qui n'a pas fait connaitre son choix au moment de so 
immatriculation est affilié d'office dans le délai de six mois à la 
section spéciale de la caisse de sécurité sociale du régime général 
dont la circonscription comprend le lieu de son travail. 


Art. 18. — L'article 23 du code de la sécurité sociale est admi- 
nistrée par un conseil d'administration désigné pour cinq ans, 
comprenant : 


« — pour les trois quarts des représentants élus des assurés 
salariés relevant de la caisse ; 

« — pour un huitième des représentants élus des employeurs ; 

« — pour un huitième des représentants élus des membres des 
professions artisanales. » 

(Le reste sans changement.) 


Art. 19. — L'article 32 du code de la sécurité sociale est modifié 
comme suit: 


« La caisse régionale de sécurité sociale est administrée par un 
conseil d'administration de 31 membres, désignés pour cinq ans, 
à savoir : + 

« — 18 membres élus par les représentants des assurés salariés 
au sein des conseils d'administration des caisses primaires ; 

« — 3 membres élus par les représentants des employeurs au 
seins des mêmes conseils ; 

« — 3 membres élus par les représentants des membres des 
professions artisanales au sein des mêmes conseils. » > 

(Le reste sans changement.) 

Art. 20. — L'article 51 du code de la sécurité sociale est modifié 
comme suit : 

« La caisse nationale de sécurité sociale est administrée... com- 
prenant: … 

« 18 représentants élus des caisses régionales, dont 12 salariés, 
3 employeurs et 3 membres des professions artisanales. » 

(Le reste sans changement.) 


Art. 21. — Les opérations relatives aux prestations servies aux 
membres des professions artisanales en application de la présente 
loi font l’objet d’une section spéciale dont la gestion est confiée 
à un comité composé du président du conseil d'administration de 
la caisse primaire, des administrateurs représentant le collège des 
professions artisanales. Le comité peut s’adjoindre avec voix 
consultative d’autres membres desdites professions. 
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Art. 22. — Il est institué un organisme national de coordina- 
tion et de compensation financière de la charge des prestations 
servies aux assurés retraités, aux assurés invalides et à ceux qui 
sont exonérés des cotisations en application de Farticle 26, 
deuxième et troisième alinéas. Cet organisme géré par des repré- 
sentants des organismes visés à l’article 16 est placé sous le 
contrôle du ministre du travail et chargé notamment du contrôle 
des adhésions des assurés et de toute question d'intérêt commun 
aux divers organismes assureurs. ; 

Art. 23. — Le contrôle de l'application de la présente loi par 
les ae es et organismes intéressés est assuré par le ministre 
du travail. 


TITRE HI 
Financement. 


Art. 24. — La couverture des charges entraînées par l'applica- 
tion de la présente loi est assurée par des cotisations assises et 
recouvrées conformément aux dispositions ci-après. 

Art. 25. — Pour l'assiette des cotisations, les assurés sont 
répartis selon leurs ressources en trois catégories. 

Pour chacune des catégories, les cotisations sont calculées sur 
une base forfaitaire annuelle fixée comme suit : 

dre catégorie: 60 p. 100 du plafond prévu à l’article L. 119 du 
code de la sécurité sociale. 

2° catégorie: 75 p. 100 dudit plafond. 

3° catégorie: 100 p. 100 dudit plafond. 

Le règlement d'administration publique fixe les conditions dans 
lesquelles les assurés seront répartis entre les trois . catégories 
susvisées. 


Art. 26. — Le taux de la cotisation est fixé à : 

10 p. 100 de la base forfaitaire visée à l’article précédent pour 
les assurés ayant choisi le régime du code de la sécurité sociale. 

5 p. 100 de la même base pour ceux ayant choisi le régime 
minimum. 

Les assurés retraités dont les ressources n'excèdent pas le mon- 
tant du salaire minimum: interprofessionnel garanti, ainsi que les 
assurés pensionnés d'invalidité qui sont dans l'incapacité totale 


d'exercer une activité professionnelle quelconque, sont exonérés de 


toute cotisation. ' 

Le règlement d'administration publique définit les autres caté- 
gories d'assurés qui, en raison de la diminution de leur activité 
professionnelle, peuvent être exonérés totalement ou partiellement 
de leur cotisation. 


Art. 27. — Les cotisations doivent faire l’objet de versements par 
l'intéressé à l'organisme assureur choisi par lui dans les quinze 
prémiers jours de chaque trimestre. civil. 


Art. 28. — Les dispositions du code de la sécurité sociale concer- 
nant le contrôle et les pénalités prévus en nature de recouvrement 
des cotisations sont applicables aux personnes visées par la pré- 
sente loi. 

Les différends nés de l'application de la présente loi sont réglés 
selon les dispositions du livre IL du code de la sécurité sociale. 


Art. 29. — Un règlement d'administration publique déterminera 
les modalités pratiques de versement des cotisations, ainsi que 
toutes mesures nécessaires à l'application de la présente loi. 


ANNEXE N° 713 


(2° session ordinaire de 1959-1960, — Séance du 28 juin 1960.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances, de l'éco- 
nomie générale et du plan sur le projet de loi de programme 
à su pour les départements d'outre-mer, par M. Burlot, 

éputé. 


Mesdames, messieurs, au moment où la loi-programme est pré- 
sentée devant le Parlement, il est bon de rappeler que les 
départements d'outre-mer ont vu leur sort lié dans un même 
statut, pour des raisons qui ne sont pas d'ordre économique, 
mais d’ordre historique. Cette lon évolution est excellemment 
retracée par notre collègue M. Sablé dans son ouvrage intitulé: 
« La transformation des isles d'Amérique en départements fran- 
çais ». 

« Les quatre vieilles colonies », ainsi qu'on appelait la Guade- 
Joupe et ses dépendances, la Martinique, la Guyane et la Réunion, 
françaises depuis le xvin® siècle, possédèrent en effet longtemps 
un régime législatif distinct de celui de la métropole. Alors que 
dès 1848, les provinces algériennes étaient érigées en départements 
c'est la -loi du 19 mars 1946 seulement qui fit de même pour ces 
quatre pays. 

La Constitution de 1946 fit des départements d'outre-mer une 
entité juridique particulière. L'article 73 de la Constitution de 
1946 stipula en c ce que:'« le législatif des dépar- 
tements d'outre-mer est le même que celui des départements 
métropolitains, sauf les exceptions déterminées par la loi ». 

La Constitution de 1958 prévoit d'une manière un peu différente 

ue: « le régime législatif et l'organisation administrative des 

partements d'outre-mer peuvent faire l'objet de mesures d'adap- 
tation nécessitées par leur situation particulière ». 
"La ue d’assimilation qui a “suivie par la France à 
l'égard de ces pays se trouve donc être le premier lien qui les 
réunit en une Catégorie commune. 





Qu'il s'agisse de l'assimilation dans le domaine de la condition 
des personnes en 1848, dans le domaine politique, dans le domaine 
commercial avant 1940, de l'assimilation dans le domaine législatif, 
dant celui de l'organisation administrative, judiciaire, sociale et 
même fiscale depuis 1946, les décisions qui ont été prises par ie 
Gouvernement ou le Parlement français ont été des mesures 
d'ensemble s'appliquant le plus souvent aux-quatre départements. 

Il s'agit par ailleurs de pays qu'un certain nombre de caracié- 
ristiques géographiques rapproche : 


La première caractéristique est leur éloignement de la métropole : 


2 la Martinique et la Guadeloupe en sont distantes de 7.000 kilo- 
mètres ; 

— la Guyane de 7.000 kilomètres ; 

—- la Réunion de 13.000 kilomètres. 

La seconde caractéristique est leur situation dans une même 
zone climatique, la zone tropicale. 

Ici s'arrêtent les points communs entre les quatre départements. 

Pour les trois départements de la Réunion, de la Martinique 
et de la Guadeloupe, on peut dire que malgré la distance qui les 
sépare, ils ont des caractéristiques géographiques et économiques 
très proches: îles d'origine volcanique, de superficie relativement 
réduite (250 kilomètres carrés pour la plus grande, la Réunion), 
dotée d'une population au dynamisme démographique particulière- 
ment fort; ces trois départements ont, en outre,. une vie écono- 
mique fondée principalement sur une même monoculture, celle 
de la canne à sucre. 

Ces similitudes quant aux lignes générales expliquent que de 
tout temps, conformément à l'esprit rationaliste et universaliste 
qui nous caractérise, on ait pensé pouvoir résoudre les problèmes 
des quatre départements d'outre-mer selon des règles qui s'appli- 
quent, non pas à chacun d'eux en raison de son caractère spéci- 
fique, mais à la catégorie abstraite « département d'outre-mer » 
dont ils font partie. 

Pourtant, malgré les points communs que nous avons montrés 
plus haut, les conditions du développement de chacun de ces 
départements sont loin d'être identiques. Dès qu'on entre dans 
les détails, en effet, le dynamisme de la population, la structure 
de la propriété, les héritages plus ou moins lourds d'un passé 
plus ou moins récent constituent autant de particularités qui 
font obstacle à l'application d'une règle uniformément valable, 
: s'agisse de la Guadeloupe, de la Martinique ou de la Réunion. 

plus forte raison, les principes qui peuvent être mis en œuvre 
pour la gestion de territoires comme ceux-ci sont très rarement 
applicables au quatrième département, la Guyane, dont les carac- 
téristiques sont, hormis sa situation dans une zone climatique 
voisine, absolument différentes. La Guyane est en effet un dépar- 
tement sous-peuplé dont les quatre-vingt dix-neuf centièmes du 
territoire sont complètement en friche. 90.000 kilomètres carrés 
sont habités par 30.000 personnes installées principalement sur 
une étroite bande côtière alors que les neuf dixièmes du pays 
sont le domaine de la grande forêt amazonienne. Enfin, alors 
que lés trois départements insulaires ont une économie reposant 
entièrement sur des productions agricoles en nombre limité, la 
Guyane offre un éventail de ressources plus complet et, partant, 
d'ailleurs plus difficile à mettre en œuvre. 


En bref, le département de la Guyane est un pays entièrement 
neuf avec ses espoirs et ses échecs possibles; la Réunion, la 
Martinique et la Guadeloupe sont des pays dont la richesse passée 
fut considérable et dont le présent n1 l'avenir ne sauraient être 
fondamentalement différents de ce passé. Pour le premier cas, 
il s’agit de créer à partir d'une matière brute; pour les trois 
autres, il s'agit d'adapter, de moderniser, de perfectionner des 
tructures déjà existantes, en tenant compte des éléments spéci- 
fiques qui conditionnent leur développement. 

C'est pourquoi, bien que le projet qui vous est soumis constitue 
une seule loi-programme pour les départements d'outre-mer dans 
leur ensemble, votre rapporteur s’attachera à découvrir systémati- 
quement les originalités de chacun des départements et les solu- 
tions particulières qui répondent à ces originalités. 


Présentation des départements d'outre-mer. 
LA RÉUNION 


Distante de 13.000 kilomètres de la amétropole, la Réunion est 
située à 750 kilomètres à l'Est de Madagascar. C'est une île mas- 
sive, d'environ 2.500 kilomètres carrés de superficie. De forme 
conique, son altitude s'élève. rapidement en deux massifs monta- 
gneux dont le plus élevé, le Piton des Neiges culmine à 
3.070 mètres, cependant que le second, la Fournaise, est un 
volcan en activité. 

Ce relief vigoureux entraîne une grande diversité de climats. 
L'ile est en outre sur la route des cyclones qui vont toucher 
Madagascar ou qui en viennent. 

D'après le recensement agricole de 1957, la superficie du terri- 
toire agricole exploité est de 78.000 hectares soit un tiers de la 
superficie totale de l'ile. Ce territoire se répartit en 44.711 hec- 
tares de surfaces cultivées (55 p. 100), 7.785 hectares de pâtures 
et prairies (10 p. 100), 2.865 hectares de savanes entretenues 
(3,5 p. 100), 14370 hectares de bois (18 p. 100). 

Plus de 50 p. 100 des terres cultivées sont en pente faible ou 
nulle, 10 p. 100 environ sont .en forte pente, 


La forêt occupe 135.000 hectares soit un taux de boisement.” 


théorique très important -(50 p. 100 environ). Mais cette super- 
ficie importante correspond à une situation où la forêt .s'est. 
souvent dégradée et tend à se -trouver  reléguée dans les zones 
d'altitude d'accès difficile. 
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Les principales productions de la Réunion sont ainsi réparties : 

La canne à sucre est de loin la culture prépondérante. Elle 
occupe 70 p. 100 des surfaces cultivées. Le rendement moyen 
annuel est de 43 tonnes à l'hectare pour les petites exploitations 
et de 55 tonnes à l'hectare pour les grandes. 

Les autres cultures d'exportation sont celles du vanillier, des 
plantes à huiles essentielles (géranium et vétyver), un certain 
nombre de cultures fruitières et le tabac. 

La population de la Réunion se développe à un rythme très 
soutenu. Le recensement de 1954 a dénombré 274.370 habitants. 
Le taux brut de la natalité dans ce département est l'un des plus 
élevés de toute la Communauté française (50 p. 1.000). Compte tenu 
d'un taux de mortalité de 15 p. 1.000, l'augmentation annuelle de 
la population est de l'ordre de 35 p. 1.000. C'est ainsi que l’éva- 
luation de ia population réunionnaise au 1% janvier 1959 donne 
un total de 320.700 habitants. 

Selon les hypothèses de taux de mortalité et de fécondité iden- 
tiques à ceux observés entre 1954 et 1959 on peut supposer que la 
population réunionnaise atteindra en 1965 387.000 habitants, 
en 1970 450.000 habitants. 

De calculs approchés on peut tirer la conclusion que la popu- 
Lames adulte comprendrait à cette dernière date 60.000 personnes 
de plus. 

Or il existe actuellement un chômage permanent dans certaines 
parties de l'ile et un chômage saisonnier très important en dehors 
de la période de récolte de la canne. 

Le problème fondamental de la Réunion est donc d'étaler cette 
vague annuelle de 5.000 à 6.000 candidats à lemploi, soit en 
épongeant une partie de la population, soit en créant des emplois. 

Les efforts pour organiser l'émigration de Réunionnais vers 
Madagascar et mis en œuvre par un organisme spécialisé, le 
Bureau pour le développement de la production agricole (B. D. 
P. À.) ne peuvent apporter qu'un soulagement limité. 

La solution d'ensemble doit être obtenue, à long terme, par 
une politique d'éducation et d'élévation du niveau de vie, dont 
il est possible d'espérer une réduction de la fécondité, et à court 
terme, par la création d'emplois nouveaux. 

Il doit être souligné que la structure de la propriété foncière 
n'est pas de nature à faciliter à l'heure actuelle la solution du 
problème de l'emploi. La moitié des terres exploitées est répartie 
en une centaine de grandes exploitations; à l'inverse 60 p. 100 
des exploitations ont une superficie inférieure à 1 hectare et 
constituent au total 11,5 p. 100 des terres. exploitées. 

En outre, la dégradation des terres par l'érosion revêt à la 
Réunion une allure catastrophique. 


Enfin, il existe encore des terres récupérables en quantité assez 
importante. Une politique d'ensemble d'occupation des terres 
dans des conditions optimum doit donc être poursuivie active- 
ment. 


LA MARTINIQUE 


C'est le plus petit des quatre départements. Sa superficie est 
de 1.100 kilomètres carrés. Elle est à 7.000 kilomètres de la France 
métropolitaine, et à quelque 200 kilomètres de la Guadeloupe 
dont elle est séparée par la Dominique, d’allégéance britannique. 


C'est une île montagneuse, volcanique, dont le point culminant 
est à environ 1.430 mètres. D'une nature très différente de celle 
de la Réunion, le volcanisme de la Montagne Pelée, encore actif, 
est l'objet d’une constante surveillance pour éviter que se renou- 
velle l'effroyable surprise de l'éruption de 1902 qui provoqua la 
mort des 30.000 habitants de la ville de Saint-Pierre. 

Le climat est soumis à l'influence constante de l'alizé. La tem- 
pérature varie peu, de 27° à 20°. La pluviosité est abondante, 
se situant surtout dans la période de juillet à décembre avec 
deux maximums encadrant une période de relative sécheresse. 


Sur les 110.000 hectares de l'ile, 31.000 hectares ne sont pas 
éxploités. Les 80.000 hectares qui restent sont répartis à raison 
de 27.000 hectares de bois et forêts, 20.000 hectares de savanes 
ét pâturages, 26.000 hectares de terres labourables, 6.000 hectares 
de cultures fruitières et arbustives, 160 hectares de cultures 
potagères. 

La canne à sucre a remplacé dès le xvrr° siècle la culture du 
tabac et a supplanté à partir de la fin du xvim siècle les cultures 
de caféiers et de cacaoyers plus exposées qu'elle aux cyclones 
qui ravagent périodiquement la région des Caraïbes. La produc- 
tion est d'environ 75.000 tonnes par an. 

Depuis la fin de la guerre 1939-1945, une production concur- 
rente a pris un essor considérable, celle de la banane qui est 
passée de 1.500 tonnes en 1945 à 180.000 tonnes pour 1960. 


Parallèlement, des efforts ont été entrepris pour développer 

la culture de l'ananas. En 1959, les superficies plantées attei- 
aient 750 hectares dont une bonne part de terrains impropres 
d'autres cultures. 

La ulation de la Martinique a augmenté de 45.000 habitants 
depuis” 1945. Elle est estimée actuellement à 270.000 habitants. 
Le taux d’accroissement annuel est de 2,6 p. 1.000, ce qui permet 
de supposer que la population atteindra en 1965 un total de 
300.000 habitants et, en 1970, de 340.000. 

Le problème de la subsistance d'une population aussi impor- 
tante sur une superficie cultivable de 52.000 hectares se pose donc 
avec une acuité particulière. La récupération des terres 
inexploitées ou abandonnées, la mise en condition des terres 
amendables sont de toute première urgence, même si elles n'ap- 
portent qu'une solution partielle aux questions que pose l'essor 
démographique. 

‘Quant à la structure de la propriété, èlle appelle des réserves 
analogues à celles qui ont été faites à propos de la Réunion. 





6.100 petites propriétés représentent 20.700 hectares. Parmi elles, 
4.700 ont une superficie moyenne de 1,19 hectares. En face de 
cette poussière de parcelles on compte 365 propriétés totalisant 
environ 60.000 hectares, parmi lesquelles 71 propriétés de 200 à 
500 hectares et 11 propriétés de 500 hectares et plus représentent 
au total 31.500 hectares. Les grands propriétiares fonciers 
détiennent le plus souvent les entreprises sucrières. 


C'est dire que les problèmes agraires sont d'une grande acuité 
et conditionnnent l'équilibre économique. Ils ne peuvent tou- 
tefois pas apporter de solution globale et l'on doit se féliciter 
que la beauté des sites de la Martinique permette de tenter avec 
les meilleures chances de succès l'implantation d'une industrie 
hôtelière prospère. 


LA GUADELOUPE 


À 150 kilomètres de la Martinique, la Guadeloupe est plus vaste. 

Elle constitue d'ailleurs non pas une, mais un ensemble d'iles 
dont la superficie globale est de 1.700 kilomètres carrés. 
_ L'ile principale est divisée en deux parties réunies par un 
isthme très étroit. Ces deux parties sont un contraste. À l'Ouest 
la Basse-Terre ou Guadeloupe proprement dite, à l'Est la Grande- 
Terre. La Grande-Terre est basse, sans relief notable. Son point 
le plus élevé, le mont Masselas dans les Grands Fonds est à 
120 mètres au-dessus du niveau de la mer. 


Au contraire la Basse-Terre doit au volcanisme encore actif 
un relief beaucoup plus accentué. Plusieurs sommets dépassent 
1.000 mètres. Le point culminant, la Soufrière est à 1.485 mètres. 


Font également partie du département de la Guadeloupe un 
certain nombre de dépendances. La plus importante, Marie- 
Galante à une morphologie semblable à celle de la Grande-Terre. 
Elle en est éloignée de 30 kilomètres. La Désirade, l'archipel des 
Saintes sont également proches de l'ile principale (12 Kilomètres). 
Deux îles lointaines s'y ajoutent : Saint-Martin et Saint-Barthélémy 
distantes de 250 kilomètres. 


La superficie totale de l'ile, 178.000 hectares, se répartit à peu 
près en 42.000 hectares de terres labourables (dont 27.500 de canne 
à sucre), 14.250 hectares de cultures fruitières et arbustives (dont 
8.000 hectares de bananiers), 9.000 hectares de savanes, 67.500 hec- 
tares de bois et forêts. 43.000 hectares de territoire non agricole. 


La première production de l'ile est la canne à sucre dont la 
production oscille entre 120.000 et 150.000 tonnes par an. La 
banane s'est rapidement développée de 1925 (904 tonnes) à 
1958 (94.046 tonnes). Un certain nombre de cultures secondaires 
se sont maintenues tant bien que mal, particulièrement dans la 
région de la côte sous le vent; café, d'une variété très appréciée, 
mais que les cyclones ont maltraitée et fait tomber de 1.000 tonnes 
au début du siècle à 196 tonnes en 1958, cacao, vanille également 
en régression. Les cultures vivrières sont hélas négligées. 


L'ile de Marie-Galante est médiocrement, plantée en canne à 
sucre et en cotonnieys. Des résultats très intéressants devraient 
cependant pouvoir. y être obtenus. L'ile de la Désirade est presque 
inculte. L'archipel des Saintes est peuplé de pêcheurs. L'ile d- 
Saint-Martin est consacrée à l'élevage qui est également pratiqué 
en Grande-Terre. L'ile de Saint-Barthélémy tire sa subsistance 
de la pêche. 

La population de la Guadeloupe comprenait en 1954 
229.120 habitants. Elle était évaluée en 1957 à 247.000 habitants. 
Le taux d'accroissement annuel est de 2,54 p. 100 ce qui donnerait 
en 1965 une population de 295000 habitants et en 1970 de 
335.000 habitants. 


La pression démographique est donc moins grande en Gua- 
Re gg qu'à la Martinique, compte tenu des superficies dispo- 
nibles. 


La structure de la propriété foncière est la suivante: les 
exploitations inférieures à 100 hectares seraient au nombre de 
23.864 dont 10.862 en faire valoir direct, 8.150 en colonat par- 
tiaire, 4.894 en fermage ou métayage, occupant au total 57.985 hec- 
tares. 


Les exploitations supérieures à 100 hectares, au nombre de 
51, totaliseraient 38.600 hectares. 


Ces grandes propriétés sont celles des entreprises sucrières ou 
usines qui en Guadeloupe appartiennent non pas à des groupes 
familiaux locaux, mais à des sociétés anonymes ayant leur siège 
dans la LL. mg Elles ne comportent d'ailleurs pas que des 
surfaces plantées en canne à sucre, celles-ci représentant un 
peu plus du tiers des superficies totales. Leur part de produc- 
tion sucrière s'élève néanmoins à plus de 50 p. 100 du total. 
Cette proportion est en baisse, compte tenu du fait que les 
grandes entreprises ont accepté de iciper à un effort d’encou- 
ragement à l'accession à la propriété. Environ 2.000 hectares ont 
été lotis après cession par les usiniers. 


Il serait important, pour que ce mouvement puisse continuer, 
que le bénéfice du régime fiscal agricole soit raaintenu aux 
propriétaires consentant un tel effort même si en conséquence 
ils arrivaient à ne plus produire 50 p. 100 du total des produits 
traités dans leur usine. 


LA GUYANE 


La Guyane française est limitée à l'Ouest par la Guyane hol- 
landaise, à l'Est et au Sud par le Brésil, au Nord par la mer 
D'une superficie ce 90.000 kilomètres -carrés. elle constitue. 
plus grand de tous les, départements français, vaste comme 

sixième de la France métropolitaine. 
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Des fleuves importants orientés du Sud au Nord divisent la 
Guyane en autant de zones différentes. Ils constitueraient autant 
de voies de pénétration s'ils n'étaient coupés de nombreux sauts 
qui rendent la navigation difficile. 

Le long de la côte s'étendent des plaines basses, de 3 à 30 kilo- 
mètres de largeur, de qualité médiocre au Nord-Est de Cayenne 
où réside cependant la majeure partie de la population, propices 
à la culture au Sud-Est mais sous réserve de travaux de drai- 
nage qui les rendraient habitables et exploitables. 


Au Sud, vers l'intérieur, c'est le domaine de la forêt amazo- 
nienne qui s'étend d'abord sur une suite de plissements anciens 
au relief accusé, dont l'altitude ne dépasse pas 350 mètres, puis 
sur l’ancienne pénéplaine granitique dont l'altitude moyenne est 
de 150 mètres. 


Le climat est du type équatorial dit des quatre saisons: 


— Première saison pluvieuse de mi-décembre à mi-février ; 
— Petite saison sèche de mi-février à mi-avril; 

— Grande saison pluvieuse du 15 avril au 15 août; 

— Grande saison sèche du 15 août au 15 décembre. 


Tempéré par les alizés qui balaient le pays, ce climat n'est pas 
inhumain, contrairement à une opinion trop couramment répan- 
due. La moyenne de température varie peu, entre 25° à 27°, très 
raremement au-dessous de 20° et au-dessus de 33°. 


Sur les 9 millions d'hectares du département, on compte 7 mil- 
lions d'hectares de forêts difficilement accessibles, 1.500 hectares 
de forêts accessibles, 247.000 hectares de terres inexploitées, 
200.000 hectares de savanes stériles avec îlots boisés, et environ 
3.500 hectares de surfaces cultivées, dont 480 en canne à sucre, 
400 en maïs, 160 en bananes, 100 en riz, 2.800 en cultures vivrières 
diverses. 


La production agricole de la Guyane est donc très faible. Les 
anciennes plantations de café et de cacao ont été abandonnées. 
On estime à 3.000 le nombre de personnes vivant de l’agriculture 
et de l'élevage. Le travail de la terre n'y est pas considéré. 


La Guyane importe chaque année plus d’un milliard d'anciens 
francs de produits alimentaires qu'elle pourrait trouver sur place 
pour la plupart. 


Contrairement aux trois autres départements, la Guyane est 
un territoire sous-peuplé, presque vide d'habitants. 30.000 per- 
sonnes occupent l'ensemble du département. Sur ce total, environ 
50 p. 100 vivent directement ou indirectement de l'administra- 
tion. 


Le problème essentiel est donc d’amorcer la mise en valeur 
économique de cette région de manière à en faire une zone 
d'attraction. 


Les possibilités matérielles existent : les terres hautes à l'Ouest 
de Cayenne peuvent être améliorées. Les terres basses qui s'éten- 
deñt sur 280.000 hectares à l'Ouest et surtout à l'Est de Cayenne, 
constituent des sols extrêmement fertiles pouvant convenir à 
un grand nombre de riches cultures. Il est nécessaires pour 
cela de les aménager, ce qui nécessiterait certes d'importants 
dr à cs Mais l'avenir agricole du département se 
trouve * 


Des cultures, telles que maïs, riz, ananas, bananes, canne à 
sucre, Cacao, palmier à huile, cocotier pourraient y être prati- 
quées à des prix de revient compétitifs. 


Quant à l'élevage, il est appelé à une réussite certaine, prin- 
cipalement pour la production de viande. 3.000 hectares dans 
la région à l'Ouest de Cayenne y semble très adaptés. Le centre 
d'élevage de Kourou qui fonctionne depuis plusieurs années 
a déjà dégagé de l'expérience un certain nombre de règles d’adap- 
tation aux conditions locales. 


La forêt peut offrir de grandes possibilités d'exploitation. Il 
existe en moyenne une densité exploitable de 13 à 15 mètres cubes 
à l'hectare. Les qualités physiques des bois de Guyane sont excel- 
lentes. Ils ont une excellente résistance mécanique et sont diffici- 
lement vulnérables aux insectes et aux champignons. Malgré 
les échecs de tentatives comme celle du Bafog, il est possible, 
en procédant avec prudence et méthode d'ouvrir progressivement 
les marchés à cette production. Le marché antillais devrait 
pouvoir jouer un rôle utile en permettant d'assurer un écou- 
lement régulier garanti sur plusieurs années. 


Dans le domaine minier, outre les gisements d’or traditionnels, 
le gisement de bauxite de Kaw est d’une assez forte importance. 
On a découvert également des gisements de colombo-antalite et 
de lithium, sans pouvoir encore se prononcer sur leur intérêt 
économique. 


La pêche enfin semble être des possibilités économiques qui 
s'offrent en Guyane, l'une des plus brillantes. Elle est, en outre, 
la plus immédiatement réalisable. Le plateau continental qui 
s'étend au large de la Guyane est très riche en poissons et plus 


riche Dre relativement, en crevettes dont le marché américain 
est avide. 


Trois séries de possibilités s'offrent donc à une activité de 
pêche méthodique : 

— la production des poissons comestibles destinés tant au mar- 
ché de la Guyane qu'à celui des Antilles ; 

— la fabrication, à partir des variétés de poissons moins 
comestibles qui sont en très grandes quantité dans Jes fonds 
vaseux (poissons sans écailles) de farines destinées à l’alimenta- 
tion du bétail; 

— la production et le conditionnement des crevettes à destina- 
tion des marchés extérieurs. 


En Guyane britannique et hollandaise la pêche se développe 
depuis deux ans à grande éch°!!e, mettant en œuvre une vingtaine 





de chalutiers. Il est donc important de prospecter rapidement 
la zone qui fait face à la Guyane française, d'autant plus que 
les bancs s'étendent très au delà des eaux territoriales et seront 
rapidement exploités par l'armement étranger. ; 

En face de toutes ces virtualités, les possibilités de mise en 
œuvre sur place sont réduites. 6 

En population tout d’abord: 30.000 personnes environ au total, 
soit une population active de 12.000 unités (y compris les fonc- 
tionnaires) et dont seulement 3.200 appartiennent au secteur agri- 
cole, ne peuvent permettre aucun développement de l'économie 
et spécialement de l'économie agricole sans apport extérieur. 

Les expériences tentées jusqu’à présent pour établir une com- 
munication entre la zone de haute pression démographique des 
Antilles et la zone de basse pression guyanaise se sont soldées 
par des échecs plus ou moins nets. 


Mais peut-être a-t-on traité le problème à rebours. Sans doute 
eut-il été pes de lancer les activités économiques qui, 
faisant boule de neige, auraient par leur propre force d’attrac- 
tion attiré la main-d'œuvre nécessaire. 


Les moyens financiers n'ont pas été non plus jusqu’à présent 
à la hauteur des problèmes. Trop souvent en effet ils ont été 
posés en regard du chiffre de 30.000 habitants et non des virtua- 
lités économiques du pays. Au cours des deux premiers plans 
de modernisation 11.500 millions ont été investis en Guyane sur 
un total de 80 milliards, ce qui représente en proportion moins 
de la moitié de ce qui a été consacré à chacun des autres 
départements. 


Ces crédits ont permis la constitution d’une certaine infrastruc- 
ture routière, portuaire, aérienng Mais, dispersés à l'échelle d'un 
très grand pays ils n'ont permis de le faire que d’une manière 
souvent embryonnaire. 


Le problème qui se posera maintenant sera de choisir quelques 
directions de développement et d'y engager les moyens néces- 
saires pour sortir de la phase de prospection et entrer dans la 
phase de production. 


Un important travail a été accompli dans ce sens. par le comité 
départemental d'action économique de læ Guyane. Le plan d'action 
régional qu'il a établi dans le cadre prévu par le décret du 
30 juin 1955 constitue désormais le document de base de tout 
effort économique en Guyane. 


Analyse du projet présenté par le Gouvernement. 


Comment s'expliquer la nécessité de consacrer aux départements 
d'outre-mer une loi-programme particulière ? * 


C'est que les départements d'outre-mer, dès 1946, ont bénéficié 
d'un régime spécial en matière économique. Compte tenu des 
habitudes, des traditions, compte tenu également des problèmes 
économiques qui se posent dans ces pays, ils ont été compris 
dans la zone de compétence du fonds d'investissement et de 
développement des territoires d'outre-mer. 


Très rapidement, la réalisation des plans d'équipement écono- 
mique et social les concernant a néanmoins fait l'objet d'une 
organisation autonome à l'intérieur du F. I. E. S. Cette 
section autonome n'a cessé de devenir plus distincte du F. I. 
D. E. S. lui-même, mais les méthodes de travail et les principes 
d'action sont demeurés les mêmes. 


Les efforts réalisés au cours des deux premiers plans dans les 
départements d'outre-mer ont été très importants. 


Au cours du premier plan, l'effort a particulièrement porté 
sur l'amélioration de l'équipement public dans le domaine des 
transports et communications ainsi que sur le plan sanitaire, du 
point de vue de l’enseignement et de l'amélioration des conditions , 
de vie (adduction d'eau, assainissement). 


Le deuxième plan s’est consacré au développement économique 
des départements en s'efforçant de maintenir autant que possible 
l'équilibre entre les dépenses de caractère économique et celles de 
caractère social. Le niveau de vie des habitants s'est accru; le 
marché du travail s'est élargi; bref, le développement s'est amorcé. 

L'objectif du troisième plan qui est entré en application depuis 
1958 et qui doit se terminer en 1961, était essentiellement de 
continuer ce développement, de manière à éviter particulièrement 
que la poussée démographique ne devienne trop forte pour les 
possibilités économiques et n’entraine des perturbations graves. 

S'étendant sur les années 1961, 1962 et 1963, l'application de la 
loi-programme constituera une charnière entre le troisième et 
le quatrième plan puisqu'elle s’étendra sur la dernière année de 
l'un et sur les deux premières années de l'autre. 

De l'exposé des motifs extrêmement nourri que le Gouverne- 
ment présente à l'appui du présent projet, après le rappel des 
résultats obtenus, il résulte que l'expansion de la démographie 
dans les trois départements insulaires est telle que les efforts 
accomplis depuis 1946 en ont été considérablement réduits dans 
leurs effets, et que cette croissance exige que l'économie générale 
de ces départements se développe à un rythme bien plus actif 
que celui qu'ils connaissent aujourd'hui. 


Comment y parvenir ? Le Gouvernement, les administrations 
responsables, avec les faibles moyens d'analyse économique dont 
ils disposent dans ces départements ont néanmoins réussi à 
définir un programme très cohérent. Votre rapporteur regrette, 
et avec lui l'ensemble de la commission des finances, que la 
diffusion des travaux préparatoires ne soit pas organisée de 
manière à permettre d'assurer à ce programme une plus grande 
publicité. 

Son objectif général tient en cette petite phrase: « réaliser 
une augmentation du revenu global équitablement répartie ». 
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11 implique un développement concerté de l'économie agricole, 
qui doit consistér en une amélioration des conditions de produc- 
tion des grandes cultures que sont la canne à sucre et la banane, 
et dans le développement d'autres activités agricoles (culture du 
thé, du cacao, du caté, de l'ananas, élevage). Il nécessite aussi 
l'implantation d'activités supplémentaires, à caractère artisanal 
ou industriel (pêche, tourisme, petites industries de transfor- 
mation). 


Cet objectif ne peut néanmoins être considéré comme capable 
d'apporter les remèdes suffisants à la situation difficile qui est 
actuellement celle de nos vieilles îles. Il doit être accompagné 
d'une série de mesures à caractère social, et d’une action déter- 
minée sur la répartition des populations, qui ne pourra être que 
le résultat d'une étude approfondie des conditions dans lesquelles 
il est possible de provoquer et d'encourager les migrations inté- 
rieures. 


Pour parvenir à cela, le Gouvernement, à la fin de son exposé 
des motifs, a procédé à un recensement des moyens techniques 
(personnel, organismes, services) dont il dispose, annoncé les 
diverses mesures qu'il souhaite prendre, enfin exposé les moyens 
financiers qu'il vous demande de lui accorder pour les trois 
années 1961, 1962, 1963, durée d'application de la présente loi 
de programme. 


Les moyens financiers dont la mise en œuvre est prévue par 
le présent texte atteignent un total de 649 millions de nouveaux 
francs, soit 290 millions de nouveaux francs pour le F. I. D. ©. M. 
et 119 millions de nouveaux francs pour les ministères de l’édu- 
cation nationale, de la construction, des travaux publics, des 
P T. et pour la radio-diffusion-télévision française, auxquels 
il faut ajouter les interventions propres de la caisse centrale de 
coopération économique qui peuvent être évaluées à 240 millions 
de nouveaux francs. L'ensemble de ces crédits est à répartir sur 
les années 1961, 1962 et 1963, ce qui donne au titre du F. I. 
D. ©. M. 10 millions de nouveaux francs pendant deux années 
et 90 millions de nouveaux francs pendant l'autre, au titre des 
différents ministères, 40 millions de nouveaux francs pendant 
deux années et 39 millions de nouveaux francs pendant l'autre, 
et au titre de la caisse centrale 8 millions de nouveaux francs 
par année. 


11 faut toutefois préciser qu'il ne peut s'agir, en ce qui concerne 
la caisse centrale, que d'une évaluation très hypothétique, car les 
interventions de cet organisme sont étroitement attachées à 
l'intérêt économique et financier de chacun des projets qui lui 
sont soumis et non pas à la réalisation d'un programme budgé- 
taire. Le montant des concours qu'elle apporte est donc sujet à 
des variations imprévisibles. 

Il est intéressant de rapprocher les chiffres qui précèdent de 
ceux qui retracent les efforts consentis dans le passé. 


Dans les dix premières années du nouveau statut, de 1946 à 
1956, le total des dépenses publiques d'investissement effectuées 
par la métropole dans les départements d'outre-mer s'est élevé à 
80 milliards de francs dont 52 milliards au titre du F. I. D. ©. M. 
17 milliards au titre de la caisse centrale de la France d'outre- 
mer et 13 milliards au titre des budgets des divers ministères. 


. La loi-programme représente un effort important puisqu'elle 
met en œuvre en trois ans des crédits globaux qui représentent 
plus des trois-quarts du total des investissements effectués en dix 
ans de 1946 à 1956. 


On ne doit cependant pas oublier que le montant des crédits 


annuels nécessaire pour la réalisation des objectifs fixés par le 
troisième plan, avait été estimé au minimum à 8 milliards par an. 
Or, les difficultés financières de l'époque n'ont permis d'y consa- 
crer, pour la première année du démarrage du troisième plan, en 
1958, que des crédits réduits. C'est ainsi que la dotation fixée pour 
le F. I. D. O. M. s'est élevée cette année-là, à 4,4 milliards d'anciens 
francs seulement (44 millions de nouveaux francs). En 1959, cette 
dotation est passée à 5,5 milliards d'anciens francs (55 millions 
de nouveaux francs), demeurant nettement en dessous du chiffre 
de 8 milliards. 


La situation économique des départements d'outre-mer s'est 
trouvée naturellement très affectée par ces mesures restrictives 
qui contrastaient avec les moyens mis en œuvre à la fin de la 
réalisation du second plan. En 1957, en effet, 8 milliards avaient 
été consacrés à la réalisation du plan dans les départements 
d'outre-mer, c'est-à-dire, en une seule année, les trois quarts des 
crédits consacrés au même objet dans les deux années suivantes. 

Dès l’an dernier, le redressement a été amorcé. Pour 1960, les 
crédits du F. I. D. ©. M. ont atteint 7 milliards. Et l'an prochain, 
par le vote de la présente loi, le rythme du deuxième plan sera 
atteint et dépassé. 


Les différents ministères techniques, de leur côté, réaliseront 
un effort d'investissement important, largement supérieur à celui 
des trois dernières années. 

Il en résulte que le ministère de l'éducation nationale et celui 
de la construction accompliront un effort particulièrement nota- 
ble. Pour les autres ministères, en revanche, les crédits prévus 
sont en général du même ordre que précédemment, ou en dimi- 
nution. Cet état de choses tient certainement au fait que, les 
crédits budgétaires manquant d'’élasticité, l'accroissement des 
moyens de l’un peut difficilement se faire sans exiger la dimi- 
nution des possibilités accordées à l’autre. 

Quant aux concours de la caisse centrale, ils ont atteint au 
cours des trois années 1957, 1958, 1959, la somme de 19.100.000 
anciens francs (y compris 1.087 millions d'anciens francs d’avan- 
ces aux collectivités publiques pour le financement de leur contri- 
bution aux programmes du F. I. D. ©. M.). S'il est difficile de 
tirer un enseignement de la décomposition annuelle, leur regrou- 





pement sur trois ans montre qu'ils sont de même ordre de gran- 
deur que les crédits du F. I. D. ©. M. Pour ces trois années, ils 
se sont finalement situés à mi-chemin entre le chiffre idéal qui 
eût été de 8 milliards par an, soit 24 milliards, et le montant 
extrêmement réduit des crédits F. I. D. ©. M. qui n'a atteint 
qu'un total de 17,9 milliards. 


On peut donc penser que, pendant la période d'application de 
la loi-programme, les.concours de la caisse centrale de coopé- 
ration économique suivront le rythme des crédits F. I. D. ©. M. 
C'est ce qui a permis au Gouvernement d'évaluer dans son 
des motifs à 240 millions de nouveaux francs, soit 80 millions 
(8 milliards d'anciens francs) par an, en moyenne, le montant 
des interventions de la caisse centrale. Mais il s'agit là d'une 
indication et non d'un engagement. * 


Propositions complémentaires. 


L'économie des départements d'outre-mer ne pouvait toutefois 
pas être réformée par la simple application d'un plan d'inves- 
tissement. Les crédits qui ont été consacrés aux D. O. M. depuis 
1946 et que rappelle la première partie de l'exposé des motifs du 
Gouvernement sont certes considérables. Mais les résultats qui 
eussent pu être atteints grâce à eux auraient été bien plus 
importants si la façon de les utiliser avait été meilleure. C'est 
dans cet esprit que votre rapporteur a été amené à proposer 
au Parlement, qui l'a approuvé, de charger le Gouvernement 
de préparer un projet de loi-programme pour les départements 
d'outre-mer. Ce projet, dans notre esprit, a pour but de réaliser 
les transformations, les adaptations et les amorçages écono- 
miques nécessaires pour que l'économie des départements, en 
ce qui concerne la Guadeloupe, la Martinique et la Réunion, 
puisse se mettre en harmonie avec l'économie mondiale du 
XX: siècle, et en ce qui concerne la Guyane, pour que com- 
mence un développement dont il est encore impossible de dire 
quels seront les résultats. 


En résumé, la commission des finances de l'Assemblée natio- 
nale, en demandant au Parlement d'adopter le principe d'une 
loi-programme pour les départements d'outre-mer, avait pour 
objectifs d'inciter le Gouvernement à sortir de l'empirisme tra- 
ditionnel, et donc: 


1° A procéder à une étude complète des structures économique 
et sociale de ces départements, et, dans la mesure où ces struc- 
tures s'opposeraient au progrès économique des départements, 
à en rechercher la transformation ; 


2° A déterminer si la structure politique actuelle permettait un 
harmonieux développement de l'économie ; 


3° A envisager certaines réformes administratives facilitant 
soit les initiatives privées, soit celles des collectivités locales dans 
le domaine économique ; 


4° A créer les organismes destinés à mettre en œuvre sur 
le plan local le développement économique et social; 


5° A fixer les modalités du concours financier de l'Etat dans 
la réalisation d'un plan s'échelonnant sur plusieurs années. 


Par un certain nombre de mesures, le Gouvernement s’est 
déjà efforcé de répondre à quelques-uns de ses soucis. 


Les décrets du 26 avril 1960 ont jeté les bases d’une réforme des 
structures administratives et économiques qui permettra certai- 
nement une meilleure adaptation de la législation actuelle et de 
celle résultant de la loi-programme aûüx nécessités locales. 


Par ces décrets, ces départements, qui se situent à plus de 
7.000 kilomètres de la métropole, seront gérés d'une façon décen- 
tralisée, les pouvoirs du préfet et des conseils généraux étant 
largement accrus. Il y a lieu toutefois de remarquer que ces 
conseils généraux sont constitués presque exclusivement par les 
maires des communes, de telle sorte que nous courons le risque 
de voir évoquer les problèmes d'expansion économique sur le 
blan municipal et non pas, comme il serait souhaitable, sur le 
plan général du département. La contexture même du conseil 
général pourrait de ce fait être mise en cause et c'est là un 
problème que devrait sans tarder évoquer le Gouvernement pour 
promouvoir les grandes réformes qui s'imposent. 


Ceci étant dit, l'analyse de la loi-programme elle-même, ainsi 
que la lecture de l'exposé des motifs, nous montrent que le Gou- 
vernement est resté dans le cadre empirique qui a servi de base 
aux différentes réalisations du F. D. M. au cours des 
années passées. Nous aurions voulu, et nous l'avons dit au nom 
de la commission des finances, que cette loi traite tout spécia- 
lement des réformes de structure tant sur le plan administratif 
que sur celui de la fiscalité et de l'économie, afin de pouvoir 
utiliser au mieux les crédits importants qui vont être mis à la 
disposition de ces départements. Or, nous ne trouvons dans la 
loi-programme aucune disposition prise en ce sens. Cela nous 
obligera à demander pee des amendements, dont on trouvera le 
texte plus loin, que le Gouvernement apporte les modifications 
que nous jugeons essentielles dans les conceptions qui président 
à la gestion administrative et économique des départements. 

Tout d’abord, nous estimons nécessaire que le Gouvernement 
tienne informé le Parlement, par un rapport annuel, de la réali- 
sation des différentes dis tions de la loi-programme, telles 
qu'elles seront éclairées par les travaux préparatoires (exposé 
des motifs du projet, débats, rapports). , 

Nous estimons ailleurs nécessaire que soient précisées 
la loi les objectifs qui devraient être ceux du douvermenent 
afin, ainsi que nous l'avons déjà indiqué, que la ) 
puisse produire son plein effet, non pas seulement dans le pré- 
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sent, c'est-à-dire dans les quelques années à venir, mais en per- 
mettant de jeter les bases d'une structure économique et sociale 
rénovée et, compte tenu, plus spécialement, des lignes direc- 
trices suivantes : 


En matière fiscale. 


il importe d'adapter notre régime fisçal métropolitain aux 
conditions très spéciales de l'activité de chacun des départe- 
ments, :IL est essentiel, en effet, que le régime soit suffisam- 
ment -souple :pour- inciter, . d'une ,part, les habitants actuels de 
ces départements. à reconvertir.leur-activité en vue d'une meil- 
leure produetivité de l'ensemble dé da population et, d'autre part, 
pour inciter les capitaux étrangers à venir s'y investir en vue 
d'une intensification de l'exploitation agricole ou du démarrage 
d'une exploitation industrielle. 


En matière agricole. 


Nous avons. noté les points suivants qui, à nos yeux, présen- 
tent un réel caractère d'urgence : 

a) L'existence de terres incultes ou abandonnées dans ces 

départements est injustifiable étant donné l'accroissement de la 
démographie, mais actuellement l'administration ne détient pas 
les moyens légaux nécessaires pour'disposer de ces terres en vue 
de les remettre dans le secteur productif. IL faudrait pour cela 
que cértaines dispositions du code rural, qui sont en vigueur en 
métropole, soient étendues aux départements d'outre-mer; il en 
est de même pour certaines dispositions du code forestier pour 
les départements de la Réunion et’ de la Guyane. 
- b) Le Colonat partiaire, qui existe encore dans les deux dépar- 
tements des Antilles et à la Réunion, devrait voir son régime 
vodifié afin de transformer le caractère de certaines exploita- 
tions agricoles et, en particulier, pour permettre d'une façon 
] ressive l'accession à la propriété de la partie la plus valable 
de la population ouvrière agricole. 

Pour la Guyane, plus spécialement, une réforme du régime 
des concessions dofmnaniales paraît s'imposer, car ce n'est pas 
VEtat lui-même qui pourra mettre en valeur les terres: aujour- 
d'hui incultes, son rôle devrait consister à créer les ‘éléments 
d'une ‘infrastructure sur Jaquelle -des exploitations privées ou 
de caractère mixte pourraient demain établir les bases d'une 
production vivrière autorisant la venue dans ce département d'une 
main-d'œuvre qui lui fait à l'heure ‘actuelle cruellement défaut. 

c) La productivité de l'exploitation agricole est infiniment 
variable, non seulement d'un:département à l'autre, .mais au 
sein d'un. même département ; c'est. que les encouragements n'ont 
pas toujours été donnés dans le sens d'une meilleure producti- 
vité, en particulier pour la culture principale qui est celle de 
la canne à sucre. Dans les deux départements de la Guadeloupe 
et de la Martinique, le règlement de la canne ne se fait pas à 
la richesse, mais seulement au poids, ce qui a pour résultat de 
maintenir le rendement .à lhectare: à un niveau peu compétitif 
par rapport à celui des grands producteurs étrangers. 


Par'ailleurs, en ce qui concerne la production du rhum, les 

conditions d'exploitation et de vente: du produit sont telles que 
l'on. peut. dirè -qu'elles constituent: une prime. à . l'inaction. Ce 
problème s'analyse-de la façon -suivante: à partir de la même 
quantité de canne, on peut produire indifféremment un litre de 
rhum où un kilo de sucre. Dans le cadre du contingent accordé 
à certains ‘producteurs, le litre de. rhum est vendu 150 F, alors 
que le kilo de sucre est vendu 70 F; mais en dehors du contin- 
gent, le Titre de rhum est vendu 45 F. Le contingent a été établi 
en 1939 en fonction de la production de sucre de l'époque. Il y 
avait donc à ce moment un parallélisme étroit entre la produc- 
tion de sucre et le contingent de rhum accordé à chaque produc- 
teur mais, depuis trente ans, la répartition de la production a 
changé, cette proportionnalité n'existe plus et certaines distille- 
ries en‘sont mêimé à négocier leurs droits à un contingent de 
fhum ‘qu'elles ne produisent plus ‘elles-mêmes. On conçoit qu'un 
tel régime ne puisse être maintenu et qu'il est essentiel que le 
Gouvernement y métte rapidement fin. 
 d) La monoculture qui existe: dans les départements d'outre- 
mer les place naturellement dans une situation de moindre résis- 
tance en cas de crise économique et, jusqu'à ce jour, les efforts 
éntrepris pour encourager les populations locales à développer 
des cultures secondaires et l’ n'ont pas été assez intenses. 
Cela devrait étre une préoccupation du Gouvernement et nous 
espérons qu’il s'attachera à r ser partout où il sera possible 
rimplantation de cultures secondaires. : 
- Nous,prévoyons.. ainsi d’'imposer.au. S. E. I. T. A.. d'acheter 
par priorité un contingent de tabacs dans nos trois départements 
de la Réunion, de la. Martinique et de la Guadeloupe, afin d'en 
éncourager la cülture. 


En matière industrielle. 


- La création d'industries locales utilisant un maximum de main- 
d'œuvre: doit naturellement étre -encouragée: et, ainsi que nous 
l'avons.déjà. indiqué, c'est. par -le jeu -de la fiscalité, du crédit 
et par l'institution de primes d'équipement qu'une telle trans- 
formation économique. peut s’envisager. 


En matière de crédit. : 


Nous avons été fr par. le manque d'efficacité des moye 
mis en.œuvre .pour.:suivre.et.contrôler l'octroi. des 
dans chacun des départements ;. Un certain 
. ‘habilités à consentir des crédits s'ignorent mutuelle- 
ment, de telle sorte. que la direction de lFexpansion économique 
par le crédit est rendue impossible. Il est indispensable qu'un or- 


nombre d'or-- 





ganisme central, dépendant de l'institut d'émission et de la 
caisse centrale de coopération économique, soit habilité à con- 
naître l'ensemble des crédits accordés aux producteurs agri- 
coles, aux industries de transformation et aux divers produc- 
teurs, et dispose pour cela des moyens d'investigation et de 
l'autorité nécessaires. 


Dans le domaine économique général. 


Il est actuellement impossible de connaitre avec exactitude ja 
population des départements, la répartition des habitants par 
âge et par nature d'activité, également le revenu global du dépar- 
Gi anisi que sa répartition par nature d'activité et par habi- 
ant. 


Par ailleurs, dans ces départements, le cadastre n'existe pas 
ou existe à l’état fragmentaire; il est urgent que le Gouverne- 
ment fasse procéder à son établissement systématique et à sa revi- 
sion régulière. 


Nous croyons, d'autre part, indispensable et urgent que le Gou- 
vernement s'intéresse au recrutement de fonctionnaires qualifiés 
pour les postes directeurs de l'économie dans les départements 
d'outre-mer, le recrutement est, en effet, difficile, car les fonc- 
tionnaires qualifiés ne désirent pas quitter la métropole, ne serait- 
ce que pendant quelques années, pour s'attacher au développe- 
ment de ces départements. Nous avons pensé que pour parer à 
cet état de choses, on pourrait réserver dans chaque promotion 
des grandes écoles techniques de l'Etat un nombre réduit de 
postes pour des élèves s'engageant pendant une période de dix 
années à servir dans les départements et territoires d'outre-mer. 
Après l'accomplissement de leur stage durant cette période ils 
reviendraient dans la métropole avec des avantages exactement 
semblables à ceux de leurs collègues métropolitains. 


Enfin, nous souhaitons que le Gouvernement crée dans cha- 
cun des départements une commission locale fonctionnant sous 
la présidence du préfet, délégué du ministre d'Etat chargé des 
départements d'outre-mer et destinée à coordonner l’action entre- 
prise pour l'expansion économique des territoires. En particulier, 
cette commission aura compétence pour l'octroi des avantages 
spéciaux (crédits d'investissement, exonérations fiscales ou encore 
primes d'équipement) qui pourront être accordées à des activités 
agricoles ou industrielles entrant dans-le cadre du plan d'expan- 
sion économique résultant de la présente loi-programme. 


- En dehors de ces considérations qui nous amèneront à déposer 
des amendements précis, d’autres points auraient mérité des déci- 
sions de la commission des finances s'ils n'étaient pas de nature 
à tomber sous le coup de l'article-40 de la Constitution : 

— Il est assez extraordinaire de penser que les jeunes gens du 
contingent en provenance des départements d'outre-mer n'accom- 
plissent dans la proportion de 9 sur 10 aucun service militaire. 
Il nous a été impossible d'en connaître la vraie raison. Nous ne 
pensons pas qu'il s'agisse là d’une: mesure d'économie budgétaire 
justifiable car elle serait également valable s'il en était ainsi pour 
les jeunes métropolitains du même contingent; une telle situation 
est à nos yeux extrêmement fâcheuse. En effet, le service mili- 
taire n'a pas pour unique objet de composer une armée destinée 
à défendre le territoire, mais c’est. aussi une excellente école de 
formation civique et technique. Il nous paraît en outre essentiel, 
au moment où le nombre des jeunes. augmente, avec la rapidité 
que nous avons déjà notée, dans les départements d'outre-mer, 
de les encadrer dans nos régiments : métropolitains afin qu'ils 
puissent, par le contact de leurs compatriotes, connaître un autre 
visage de la France que celui purement livresque qu'on leur ensei- 
gne et qu'ils puissent également, connaissant la métropole, et 
tout au moins pour une certaine partie d'entre eux, avoir la 
tentation d'y rester et d'y faire carrière. 


- Nous demandons donc au Gouvernement de se préoccuper de 
cette question et de prendre sans tarder des mesures pour qu'une 
égalité réelle existe entre tous les jeunes de la nation française. 

— Une autre question nous paraît également importante, c’est 
celle de l'examen de la situation budgétaire des différentes com- 
munes de nos départements d'outre-mer. Elles sont, du fait de 
l'accroissement de la démographie, toutes en déficit; les charges 
d'aide sociale sont telles qu'elles n'ont aucune possibilité d'équi- 
librer ‘leur budget de sorte qu'elles traînent des dettes qui aug- 
mentent chaque année et qu'elles ne pourront jamais rembour- 
ser l'Etat. 

C'est donc un examen complet de la.structure de nos finances 
locales de nos départements qui doit être effectué. Il ne s'agit 
pas de vouloir adapter le régime métropolitain aux départements 
d'outre-mer ; des ressources spéciales doivent être dégagées, et, 
en particulier, il nous paraîtrait parfaitement logique de créer 
une péréquation entre la métropole et les territoires d'outre-mer 
pour tout ce qui concerne les dépenses d'aide sociale, En atten- 
dant qu'une telle réforme soit réalisée, le Gouvernement, par un 
crédit spécial, devrait apurer la situation budgétaire des com- 
munes .de nos départements d'outre-mer afin qu'elles puissent, 
dans la nouvelle structure budgétaire, ne plus avoir la préoccu- 
pation du passé, 


Débat en commission. 


Au cours du débat-qui s'estdéroulé devant votre commission: 


des finances le 24 juin, M. Robert Lecourt, ministre d'Etat, char 
des départements d'outre-mer, s'est montré particulièrement 6 
cient des nécessités . démographiques qui i t une ‘action 


aq 
énergique pour redresser l'économie des départements d'outre- 
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mer et’les mener à l'équilibre de leur balance commerciale. Il a 
souligné, notamment, qu'en 1965 dans chacun des trois départe- 
ments de la Guadeloupe, de la Martinique et de la Réunion le 
nombre des moins de 20 ans atteindra 53 à 56 p. 100 du total de 
la population. 


L'action du Gouvernement dans le domaine de la production 
sera donc de rechercher les possibilités de développement, soit par 
l'amélioration de la productivité qui, par une baïsse des prix de 
revient, permettra un meilleur écoulement des produits comme la 
banane et la canne à sucre, soit par le développement d'activités 
nouvelles. 


Au cours du débat qui s’est engagé après la déclaration du 
ministre, votre rapporteur à souligné combien il lui paraissait 
important, pour que l’action du Gouvernement soit efficace, qu’un 
organe de décision unique puisse concentrer entre ses mains tous 
les leviers de direction nécessaire à l'application du programme 
de développement des départements d'outre-mer, Cette opinion a 
rencontré l'approbation des membres de votre commission des 
finances. MM. Pascàl Arrighi et Max Lejeune ont tous deux 
souligné que le ministre d'Etat chargé des départements d'outre- 
mer devait être le maître d'œuvre pour l’ensemble des activités 
exercées par la puissance publique dans ces départements. 


Sans une telle concentration des pouvoirs de décision, les erre- 
ments passés seront à nouveau suivis et les moyens importants 
qui sont mis en œuvre par le présent projet de loi s’éparpilleront 
en efforts dispersés dont les résultats seront médiocres. 


M. le président Paul Reynaud.ayant insisté sur la nécessité de 
bien mesurer l'incidence des mesures sociales sur l’évolution de 
la démographie, MM. Pascal Arrighi, Rivain et Max Lejeune se 
sont également accordés avec votre rapporteur pour souhaiter 
qu’un travail d'ensemble sur les problèmes sociaux et démogra- 
phiques soit réalisé en collaboration entre le Parlement et le 
Gouvernement. Le ministre d'Etat s’est, lui aussi, déclaré prêt 
à collaborer dans toute la mesure de ses moyens avec le Parle- 
ment pour aboutir à une meilleure connaissance des problèmes 
qui se posent dans les départements d'outre-mer et des solutions 
réellement efficaces qui peuvent y être apportées. 


Le problème du crédit a été évoqué par M. Dreyfous-Ducas et 


par votre rapporteur, se faisant l'écho d'une demande dont il 


avait été saisi par M. Césaire, député de la Martinique. Il s'est, 
en effet, souvent révélé que les organismes bancaires dans les 
départements d'outre-mer ont une conception trop étroite et trop 
traditionaliste de leur rôle. Cette conception les amène à s'inté- 
resser médiocrement, parfois même à décourager les projets d'in- 
dustrialisation pour lesquels des demandes de crédits leur ont 
été adressées. 


Il à paru nécessaire à votre commission que le Gouvernement 
s'efforce par tous les moyens dont il dispose, notamment en ce 
mr concerne les banques nationales, de modifier de telles métho- 

es. 


Enfin, plusieurs membres de la commission, et plus particuliè- 
rement M. Claude Roux, ont regretté, avec votre rapporteur, que 
le projet de loi ne puisse préciser la répartition des crédits mis 
en œuvre à la fois année par année, et département par départe- 
ment. 


Le ministre d'Etat a exposé qu'une telle répartition s'était révé- 
lée très difficile, compte tenu des moyens dont dispose à l'heure 
actuelle le Gouvernement pour connaître d'une manière précise 
les structures économiques de chacun des départements d’outre- 
mer. Il a néanmoins préféré, compte tenu de l'urgence des pro- 
blèmes, déposer le plus rapidement possible le présent projet, 
même si sa conception peut en effet prêter à critique, plutôt que 
d'attendre le temps qui est encore nécessaire pour disposer de 
tableaux économiques représentatifs en ce qui concerne chacun 
des départements d'outre-mer. Le ministre a d'ailleurs indiqué 
qu'une première série de tableaux économiques était en cours de 
réalisation et pourrait donc être utilisée pour l'application de la 
présente loi. 


Après le départ du ministre, la commission a adopté, sur la 
proposition de M. Claude Roux, un amendement stipulant que 
les dotations prévues à l’article 2-du projet de loi qui vous cs: 
présenté au titre des ministères techniques, constituaient un 
minimum. 


Votre commission des finances à également adopté une série 
d'amendements concrétisant les propositions complémentaires 
faites par votre rapporteur et dont vous trouverez le texte au 
tableau comparatif figurant en annexe au présent rapport. 


Sous le bénéfice des observations qui précèdent, et compte tenu 
des amendements qui vous sont proposés en son nom, votre com- 
mission des finances vous demande d'adopter le projet de loi qui 
vous est soumis. 


Tableau comparatif 
du texte du projet de loi et des propositions de la commission. 


Texte du projet de loi : 


Art. 1%, — Est approuvé, au titre du fonds d'investissements 
des départements d'outre-mer (ministère d'Etat chargé du Sahara, 
des ts et territoires d'outre-mer), un programme trien- 
“al tendant à améliorer l'équipement et l'expansion économique 
dans les départements d'outremer: d’un montant de 290 millions 
de nouveaux francs (années 1961, 1962, 2963). 





Art. 2. — Un programme triennal d'équipement des départe- 
ments d'outre-mer d'un montant global de 119 millions de nou- 
veaux francs pour les années 1961, 1962 et 1963 sera mis en 
œuvre par les ministères suivants, chacun à concurrence des 
sommes ci-dessous indiquéès : 


4 — Ministère de l'éducation nationale: 68 millions de nouveaux 
rancs ; 

— Ministère de la construction: 10.200.000 NF (primes à la 
construction); 1.200.000 NF (études d'urbanisme); 10 millions de 
nouveaux francs (découvert du:fonds' national d'aménagement 
du territoire); 

— Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme : 
14.850.000 NF ; 

-- Ministère des postes et télécommunications : 12.500.000 NF ; 

— Radiotélévision française : 2:250:000 NF. 


Les dotations correspondant à la réalisation de ce programme 
seront comprises dans les crédits qui seront mis annuellement 
à la disposition des ministères, établissements ou fonds intéressés. 


Propositions de la commission : 
Art. 1®%, — Conforme. 


Art. 2. — Un programme triennal d'équipement des départe- 
ments d'outre-mer d'un montant minimum de 119 millions de 
nouveaux francs... (le reste de l'article sans changement). 


Ait. 2 bis (nouveau). — Chaque année, au début de la session 
d'octobre, le Gouvernement communiquera au Parlement un rap- 
port rendant compte de l'exécution de la présente loi, le premier 
Fu devant être présenté dès le début “de la ‘session d'octobre 
1962. 


Ce document devræ rappeler les objectifs fixés lors des travaux 
préparatoires et montrer les mesures prises, les résultats obtenus, 
les difficultés rencontrées et les aménagements :qui :pourront 
apparaître nécessaires. 


Art. 2 ter (nouveau). — En vue d'assurer la pleine efficacité 
des moyens financiers prévus par la' présente loi, le Gouverne- 
ment, avant la fin de l'année 1960; prendra les mesures réglemen- 
taires et proposera les mesures législatives nécessaires. -pour : 


En matière fiscale. — Adapter le régime fiscal à chacun des 
départements d'outre-mer compte tenu de sa situation économique 
propre et des nécessités de son développement. 


En matière agricole. — a) Etendre, en tant que de besoin, aux 
départements d'outre-mer en les'yädaptant, les dispositions du 
cod2 rural sur les terres incultes et. abandonnées, et les dispositions 
du code forestier ; 

b) faciliter l'établissement de nouvelles exploitations agricoles 
par l'institution d'un‘statut général du colonat partiaire, par 
l'encouragement de l'accession à læ été et, pour la Guyane, 
par la réforme du régime des concessions domaniales ; 

c) Améliorer la productivité des exploitations agricoles, notam- 
ment par l'institution du règlement”de la canne à ‘la richesse, 
la réforme du régime économique et fiscal de la production 
rhumière et, d'une manière générale, l'organisation, l'orientation, 
le contrôle et la normalisation -des productions ; 

d) Développer systématiquement ‘les “eultures : secondaires : et 
l'élevage. 


En matière. industrielle. — Encourager l'installation. de nou- 
velles industries par l'adaptation des exonérations fiscales et 
l'institution d'une prime d'équipement, compte tenu des situations 
particulières de chaque département. 


Dans le domaine de la monnaie et du crédit. — Procéder aux 
réformes nécessaires pour aboutir àrune métlleure organisation du 
crédit et un contrôle efficace des conditions dans-lesquelles ik est 
accordé. 


Dans le domaine économique général. — Mettre en place les 
services économiques nécessaires pour : et r r 
tion des structures sociales et démographiques de la production 
et du revenu global de chaque département, ainsi que la réparti- 
tion de ce revenu. 

_— Faire procéder, dans les délais les plus rapides, à l'établisse- 
ment du cadastre dans chacun des départements. 


Art. 2 quater (nouveau). — La:S..E. I T. A. achetera chaque 
année en priorité, selon des modalités qui seront fixées par décret, 
un contingent de tabac en provenance des départements d'outre- 
mer de ia Réunion, de la Martinique et de la Guadeloupe. 


Art. 2 quinquies (nouveau). — Chaque année les places offertes 
dans les grands corps techniques de lEtat pourront comprendre 
un contingent pour les candidats s'engageant à servir dans les 
départements et territoires d'outre-mer pendant au moins dix ans. 
Après l'accomplissement de cette condition, les droits des fonc- 
tionnaires ainsi recrutés seront identiques à ceux des fonction 
naires appartenant au même cadre métropolitain. 


Art. 2 sexiès (nouveau). — Les avantages spéciaux qui seront 
institués en faveur des entreprises dans le cadre du programme 
économique tracé par la présente loi, seront subordonnés à la 
condition que les investissements projetés aient reçu l'agrément 
administratif. 


Cet agrément sera donné, selon l'importance des opérations 
envisagées, par une commission locale constituée sous la prési- 
dence du préfet, où par une commission centrale présidée par le- 
ministre d'Etat chargé des départements” d'outre-mer. 


Un. arrêté signé du ministre.d'Etat:-chargé .des.. départements 
d'outre-mer et du ministre des finances, déterminera la composi- 
tion et la compétence respectives.de ces. deux commissions. 
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Couverture des charges supplémentaires du budget des P. T. T.: 
A N N E X E N 7 1 4 Dette, 0,88 en plus ; amélioration de la situation des personnels, 


(2° session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 28 juin 1960.) 


PROJET DE LOI portant modification des crédits ouverts aux 
services civils en Aigérie pour l’année 1960 et des voies et 
moyens qui leur sont applicables, présenté par M. Michel 
Debré, Premier ministre ; par M. Wilfrid Baumgartner, ministre 
des finances et des affaires économiques, et par M. Valéry Giscard- 
d'Estaing, secrétaire d’Etat aux finances. — (Renvoyé à la com- 
mission des finances, de l’économie générale et du plan, à défaut 
de constitution d’une commission spéciale dans les délais prévus 
par les articles 30 et 31 du règlement.) 


EXPOSE GENERAL DES MOTIFS 
A. — Analyse du propet de loi. 


Les propositions d'ouvertures et d’annulations de crédits présentées 
dans le présent projet de loi se répartissent comme suit : 








d OUVER- | ANNULA- 
DSPERSBS TURES | TIONS rs 
En millions | En millions | En millions 
de NF, de NF. de NF. 
Budget des services civils 
en Algérie. 
Dépenses OR 36,81 » 36,81 
Dépenses en capital........,........ 50 » » 50 » 
Total budget des services 
civils en Algérie.......,... 86,81 » 86,81 











Ces dépenses s’analysent comme suit : 
mm 














DÉPENSES An | ver 
Eu millions | En millions | En millions 
de NF, de NF, de NF 
1, — Dépenses ordinaires. 
Titre ler, — Dette publique et rs 
ses en atténuation de recettes. 8,90 » 8,90 
Titre JII, — Moyens des services... 19,85 » 19,85 
Titre IV. — Interventions publiques. 8,06 » 8,06 
Total Riisvss nn .. 36,81 » 36,81 
II, — Dépenses en capital. 
Titre VI, — Concours aux investis- 
sements en Algérie.....,.......... 5 » » 50 » 
Total général. nono. « 86,81 » ù 86,81 











EEE EE 
EXPOSE DES MOTIFS 
TiTRE 1°" 


Dette publique et dépenses en atténuation de recettes. 
(En millions de nouveaux francs.) 


Ouvertures de crédits : 


Annuités dues à la caisse d'équipement pour le développement 
de l’Algérie sur les opérations du programme 1959, 8 en plus. 
Charges d’emprunts réalisés par la caisse d'équipement pour le 
développement de l’Algérie pendant la période de dépôt des fonds 
au Trésor, 0,90 en plus. 
Total, 8,90 en plus. 


TirRE JII 
Moyens des services. 


Megures complémentaires d’application de la loi 59-1480 du 
28 décembre 1959 relative à la promotion sociale en Algérie, 1. 

Crédits. complémentaires nécessaires à l'application des mesures 
d'amélioration de la situation des personnels de la fonction publique 
décidées en 1960 : 

Rémunérations, 4,50 en plus. Charges sociales, 4,50 en plus. Total, 
9 en plus. 

Réforme du régime indemnitaire des postes déshérités et des 
postes isolés, 7 en plus. 





1, 80 en plus. Total, 2,68 en plus. 

Application du décret 60-282 du 30 mars 1960 portant création 
d’un service des affaires politiques, 0,04. 

Renforcement d'effectifs à l’administration centrale, 0,13. 


Total, 19,85 en plus. 


TITRE IV. — Interventions publiques. 


Ouverture de crédits : 


Mesures complémentaires d’application de la loi 59-1480 du 
28 désembre 1959 relative à la promotion sociale en Algérie, 1,11. 

Bonifications d’intérêts servies à la caisse d'équipement pour le 
développement de l’Algérie pour abaissement du taux des prêts 
consentis sur le produit des emprunts qu’elle a contractés, 4,95. 

Ajustement des crédits nécessaires à l'application du nouveau 
régime des bourses, -1,70. 

Organisation de colonies de vacances supplémentaires en métro- 
pole, dans le cadre des jumelages de départements et arrondisse- 
ments d’Algérie et de métropole, 0,30. 

Total, 8,06 en plus. 


TiTRE VI 


Concours aux investissements en Algérie. 
Ouverture de crédits : 


Contribution supplémentaire du budget des services civils en 
Algérie à la caisse d'équipement pour le développement de l’Algérie 
pour la couverture d’un programme complémentaire d’investisse- 
ments pour 1960, 50 en plus. 


B. — Situation de la gestion 1960. 
(En millions de nouveaux francs.) 


I. — Recettes. 


Les ressources ordinaires et extraordinaires applicables au budget 
des services civils en Algérie sont évaluées à 2.689,46 millions de 
nouveaux francs dans la loi n° 59-1455 du 26 décembre 1959 portant 
fixation des crédits ouverts aux services civils en Algérie pour 
1960 et des voies et moyens qui leur sont applicables. 

Les perspectives actuelles de recouvrement permettent de porter 
à 2.776,46 millions de nouveaux francs cette évaluation initiale, soit 
une augmentation de 87 millions de'nouveaux francs, qui s’analyse 
ainsi : 

Recouvrements prévus sur les contributions directes, 37 en plus. 

Prélèvement sur les excédents de la gestion 1959 (pour le concours 
aux investissements), 50 en plus. 

Total, 87 en plus. 


II. — Situation d'ensemble. 


Compte tenu des modifications proposées dans le présent projet, 
ainsi que de l’évolution des prévisions des recettes, la situation 
d’ensemble du budget de 1960 se présente désormais comme suit, 
comparée aux prévisions du budget voté : 





Budget Situation 
voté. actuelle. 

L — Charges : — — 
Dépenses ordinaires.................,. 2.490,15 2.527,26 
Dépenses en capital.................. 199 » 249 » 
.._. LENOIR 2.689,15 2.776,26 

II. — Ressources : 

Recettes ordinaires et extraordinaires. 2.689,16 2.776,16 
Excédent de recettes........ 0,01 0,20 


Les dépenses supplémentaires du budget annexe des P. T. T. 
(fonctionnement et investissements) couvertes par les versements 
du budget des services civils en Algérie et de la caisse d’équipement 
eg le développement de l’Algérie sont comprises dans les chiffres 
ci-dessus. 


Exposé des motifs par article. : 
1° Ressources supplémentaires. 


Texte de l’article 1°: : 


. Les produits et revenus applicables au budget des services civils 
en Algérie pour 1960 sont augmentés de 87 millions de nouveaux 
francs et fixés à à 2.776.464.660 NF conformément à l’état A annexé à 
la présente loi. 


Exposé des motifs de l’article 1°". — Cet article fixe le montant 
des ressources supplémentaires applicables au budget des services 
civils en Algérie en fonction des recouvrements (37 millions de nou- 
veaux francs en plus) attendus des contributions directes et du 
prélèvement possible sur les excédents de la gestion 1959 (50 millions 
de nouveaux francs en plus). 
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2° Ouverture de crédits (Art. 2 à 4). 


Texte de Particle 2 : 


ll est ouvert, pour l’année 1960, au budget des services civils en 
Algérie des crédits supplémentaires s'appliquant : 

— à concurrence de 8.901.628 NF en plus au titre 1°’: Dette 
publique et dépenses en atténuation de recettes ; 

— à concurrence de 19.845.846 NF en plus au titre IL: Moyens 
des services ; 

— à concurrence de 8.063.059 NF en plus au titre IV : Interventions 
publiques ; 

— à concurrence de 50 millions de nouveaux francs en plus au 
titre VI: Concours aux investissements en Algérie ; 


Le total des crédits ouverts au budget des services civils en 
Algérie est ainsi porté à 2.776.267.019 NF. 


Exposé des motifs de l’article 2. — Ce texte fixe par titre les 
crédits supplémentaires applicables au budget des services civils en 
Algérie analysés dans l’exposé général des motifs : 


Texte de l’article 3 : 


I. — Le budget annexe des P. T. T. en Algérie est augmenté, pour 
1960, en recettes et en dépenses, de f#somme de 8.933.885 NF s’appli- 
quant à concurrence de 2.683.885 NF aux recettes et dépenses de 
fonctionnement (1'° section), et à concurrence dé 6.250.000 NF aux 
recettes et dépenses d'investissement (2° section). 

IL — Le montant des autorisations de programmes ouvertes en 
1960 au budgét annexes des P. T. T. (deuxième section) est augmenté 
de 9.050.000 NF. 


Exposé des motifs de l’article 3. — I, — Cet article fixe le 
montant des crédits supplémentaires demandés au titre du budget 
annexe des P. T, T. qui s’analysent ainsi qu’il suit : 

Charges de la dette : 0,88 millions de nouveaux francs. 

Amélioration de la situation des personnels : 1,80 millions de 
nouveaux francs. 

Ces dé“enses sont couvertes par une contribution supplémentaire 
du budget des services civils, comprise dans l’article 2, titre II. 

IL. — Il reprend également le montant des crédits de paiement et 
des autorisations de programme supplémentaires dont le finance- 


ment est assuré par des versements de la caisse d'équipement pour : 


le développement de l’Algérie. 
Texte de l’article 4 : 


La nomenclature des services pouvant donner lieu à prélèvement 
sur le crédit ouvert à la section I, chapitre 37.91 (dépenses éven- 
tuelles) en application de l’article 6 du décret du 13 novembre 1950 
portant règlement d'administration publique relatif au régime 
financier de l’Algérie, est complétée pour 1960 conformément à 
l'Etat B annexé à la présente loi. 

Exposé des motifs de l’article 4 — L'article 6 du décret du 
13 novembre 1950 autorise l'ouverture aux services civils en 
Algérie, d’un chapitre de dépenses complémentaires pour pourvoir 
en cours d’exercice, à l'insuffisance des dotations de certains ser- 
vices dont la dépense s'impose à l’administration indépendamment 
de toute action de celle-ci. 

Conformément au dernier alinéa de l’article 6 susvisé, la liste 
des chapitres dont la dotation peut ainsi être complétée doit être 
votée en même temps que le budget. 

Le présent article a pour objet de compléter la liste figurant à 
l’état B annexé à la loi du 26 décembre 1959 portant fixation des 
crédits ouverts aux services civils en Algérie, en vue de permettre 
de dotér la rubrique relative au recensement de la population. 


3° Dispositions spéciales (Art. 5 et 6). 


Texte de l’article 5 : 


La classification des palmiers et le tarif de l'impôt lezma dans 
la commune de Gartha sont fixés, pour lannée 1960, conformément 
aux indications du tableau figurant au paragraphe 1 de Particle 3 
de la loi n° 59-1455 du 26 décembre 1959.en ce qui concerne les 
unités administratives de l'arrondissement de Biskra. 

Exposé des motifs. — L'article 3. (paragraphe 1) de la loi 
n° 59-1455 du 26 décembre 1959 a fixé, pour l’année 1960, le tarif 
de l’impôt lezma auquel sont soumis, dans les-communes d’Algérie 
qui dépendaient autrefois des ex-territoires du Sud, les- contri- 
buables propriétaires de palmiers. Il ressort des indications du tableau 
figurant sous cet article que la commune de Gartha n’a pas été 
comptée dans les unités administratives de l'arrondissement de 
Biskra dans lesquelles l'impôt lezma peut être établi au titre de 
l’année susvisée. 

Or, la commune de Gartha, créée. par un arrêté du délégué 
général du Gouvernement en date du 16 juillet 1958, publié au 
Recueil des actes administratifs de la Délégation: générale du 
29 juillet 1958, page 6, résulte de la scission de la commune de 
Seriana qui provient elle-même du démembrement de l’ancienne 
commune mixte de Biskra. 

Le présent article a pour objet de réparer cette omission, qui 
résulte d’une erreur matérielle. 


Texte de l’article 6 : 


Il est ouvert dans les écritures du Trésor algérien. un compte 
spécial destiné à retracer les avances consenties au comptoir de 
vente en Algérie du gaz d’Hassi-R’Mel, pour les opérations de 


‘péréquation du prix de vente du-gaz, 


Le découvert maximum de ce compte est fixé à 3 millions de 
nouveaux francs. 

Exposé des motifs de l’article 6. — Le prix de vente du gaz 
d’Hassi-R’Mel aux industries grosses consommatrices d’énergie, qui 





viendront s'établir en Algérie, donnera lieu à des opérations de 
péréquation autôur d’un prix moyen fixé par le Gouvernement. 
Equilibrées dans le temps, ces opérations de péréquation pourront 
néanmoins faire apparaître des découverts temporaires. 
Il est donc prévu que le Trésor algérien pourra consentir des 
avances au comptoir de vente en Al du gaz d’Hassi-R’Mel dans 
la limite d’un plafond estimé à 3 millions de nouveaux francs. 


ANNEXE 
Situation provisoire de la gestion 1960. 
CRÉDITS BUDGÉTAIRES 
A. — Budget des services civils en Algérie. 


Décret n° 60-102 du 4 février 1960 portant répartition des crédits 
ouverts aux services civils en Algérie pour 1960, 2.689.456.486 NF. 


B. — Budgets annexes. 


1° Postes et télécommunications: décret n° 60-102 du 4 février 1960 
portant répartition des crédits ouverts aux services civils en Algérie 
pour 1960, 281.093.320 NF. 

2° Eau potable et irrigations : déeret n° 60-102 du 4 février 1960 
portant répartition des crédits ouverts aux services civils en Algérie 
pour 1960, 12.403.480 NF. 

3° Imprimerie officielle de la délégatiom générale du Gouverne- 
ment en Algérie : décret n° 60-102 du 4 février 1960 portant répar- 
tition des crédits ouverts aux services civils en Algérie pour 1960, 
2.387.088 NF. 


PROJET DE LOI 


PORTANT MODIFICATION DES CRÉDITS OUVERTS - AUX SERVICES CIVILS 
EN ALGÉRIE POUR 1960 ET DES VOIES ET MOYENS QUI LEUR SONT APPLICABLES 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires économiques 
et du secrétaire d'Etat aux finances ; 
Vu l’article 39 de la Constitution, 


Décrète : 


Le présent projet de loi délibéré en:conseil des ministres, après 
avis du conseil d’Etat (commission permanente) sera présenté à 
l’Assemblée nationale par le Premiét ministre, par le ministre des 
finances et des affaires économiques: et le secrétaire d'Etat aux 
finances qui sont chargés d’en exposer les motifs et d’en soutenir 
la discussion. 


PREMIÈRE PARTIE |, 
Ressources supplémentaires. 


Art. 1°". — Les produits et revenus’applicables au budget des ser- 
vices civils en Algérie pour 1960 sont. augmentés de 87 miilions de 
nouveaux francs et fixés à 2.776.464.660 NF conformément à l’état A 
annexé à la présente loi. 


DEUXIÈME PARTIE 
Ouvertures de crédits. 


Art. 2. — Il est ouvert, pour l’année 1960, au budget des services 
civils en Algérie des crédits supplémentaires. s'appliquant : 

— à concurrence de 8.901628 NF en plus au titre I°": Dette publi- 
que et dépenses en atténuation de recettes ; 

— à concurrence de 19.845.846 NF en plus au titre III : Moyens 
des services ; 

— à concurrence de 8.603.059 NF en plus au titre IV : Interventions 
publiques ; 

— à concurrence de 50 millions de nouveaux francs au titre VI: 
Concours aux investissements en Algérie. 

Le total des crédits uoverts au budget des services civils en Algérie 
est ainsi porté à 2.776.267.019 NF. 


Art. 3. — I. — Le budget annexes des P. T. T. en Algérie est aug- 
menté, pour 1960, en recettes et en dépenses, de la somme de 8 mil- 
lions 933.885 NF, s'appliquant à coneurrence de 24683.885 NF aux 
recettes et dépenses de fonctionnement (1'° section) et à concur- 
rence de 6.250.000 NF aux dépenses d'investissement (2° section). 

II. — Le montant des autorisations de programme ouvertes en 1960 
au budget des P. T. T. (deuxième section) est augmenté de 9.050.000 
nouveaux francs. : 


Art. 4. — La nomenciature des services pouvant donner lieu à pré- 
lèvement sur le crédit ouvert à-la section. I, chapitre 37-91 (dépenses 
éventuelles) en application de l’article 6 du décret du 13 novembre 
1950 portant règlement d’administration publique relatif au. régime 
financier de l'Algérie, est complétée. pour. 1960. conformément, à 
l'état B annexé à la présente loi. 


TROISIÈME PARTIE 
Dispositions spéciales. 


Art. 5. — La classification des palmiers ét le-tarif: de l'impôt: léezma 


dans la commune de Gartha sont fixés, pour l’année 1960, conformé- 


ment aux indications du tableau figurant au paragraphe 1‘ de 
l’article 3 de la loi n° 59-1455 du 26 décembre 1959 en ce qui concerne 
les unités administratives de l’arrondissement de Biskra. 
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Art. 6. — Il est ouvert dans les écritures du Trésor algérien un 
compte spécial destiné à retracer les avances consenties au comptoir 
de vente en Algérie du gaz d’Hassi-R’Mel pour les opérations de 
péréquation du prix de vente du gaz. 

Le découvert maximum de ce compte est fixé à 3 millions de nou- 
veaux francs. 


ETATS LEGISLATIFS 
Etat A. — Etat B. 


ETAT A 
(Article 1°" du projet de loi.) 


Modifications au tableau des voies et moyens applicables 
au budget des services civils en Algérie pour 1960. 


EE 





mn . 
© $ DÉSIGNATION | ÉVALUATIONS | MoprriCa. | NOUVELLES 
: & du budget 
S des recettes, voté en 1960 TIONS évaluations. 
Z © : 
& 1er Récapitulation 
des recettes. 
2%A|Contributions directes 
et taxes assimilées..|  590.800.000! 37.000.000!  627.800.000 
202| Produits de l’enregis- 
Memhent 60000 74.000.000 » 74.000.000 
203/ Impôts divers sur les 
ER 857.500.000 » 857.500.000 
204| Produits des contribu- 
tions diverses....... 822.600.000 » 822.600.000 
2%] Produits des douanes. 70.600.000 » 70.600.000 





Total du 8 1....... 2.415.500.000!37.000.000! 2.452.500.000 
8 2 206| Produits et revenus du 




















domaine de l'Etat... 18.367.000 ° 18.367.000 
8 3 207| Produits divers du bud- 
nn dobtoire 62.431.300 » 62.431.300 
S4 Recette d’ordre........ 63.266.360 » 63.266.360 
8 5 209 Ressources  exception- 
nelles ou extraordi- 
CT PE 101.200.000150.000.000!  151.200.000 
$ 6 210 | Recettes affectées à la 
couverture du titre 
VU soit ot RPPUE 28.700.000 » 28.700.000 
Total général des 
recettes ......... 2.689.464.660 | 87.000.000! 2.776.464 .660 
ETAT B 


(Modifications à l’état B annexé à la loi n° 59-1455 
du 26 décembre 1959.) = 





Nomenclature des chapitres pouvant donner lieu à prélèvement 
sur le crédit ouvert au chapitre des dépenses éventuelles. 
(Section IL — Chapitre 37-91.) 
CR 


NUMEROS 


des chapitres. LIBELLE DES CHA PITRES 





Ajouter : 
SECTION Il. — Administration centrale. 


34.06 Service de statistique générale de l'Algérie. — Matériel. 








ANNEXE N° 715 


(2* session ordinaire de 1959-1960. Séance du 28 juin 1960.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des lois constitutionnelles, 
de la législation et de l’administration générale de la République 
sur le projet de loi (n° 678) autorisant la ratification de la 
convention pour la répression de la traite des êtres humains et 
de l'exploitation de la prostitution d’autrui, adoptée par l’assem- 
74 pue des Nations unies, le 2 décembre 1949, par M. Dubuis, 

puté. 


Mesdames, messieurs, l’assemblée générale des Nations unies a, 
le 2 décembre 1949, adopté une convention internationale « pour la 





répression de la traite des êtres humains et de l’exploitation de la 
prostitution d’autrui ». e 

Le Gouvernement nous soumet un projet de loi qui a pour but 
d’en autoriser la ratification. 

Cette convention comporte vingt-huit articles. Eelle commence par 
un préambule qui proclame que la prostitution et la traite des 
êtres huraains en vue de la prostitution est un mal. Toutes les 
dispositions qui suivent découlent de cette affirmation de principe. 
Une analyse sommaire permet de distinguer cinq parties principales : 

1° Répression du proxénétisme ; 

2° Mesures facilitant cette répressioh sur le plan international 
(extradition, commissions rogatoires, etc.) ; 

3° Echanges entre pays des enquêtes faites sur ce sujet ; 

4° Protection des victimes de la prostitution (rapatriement, sur. 
veillance des bureaux de placement, contrôle de l’immigration et 
de lémigration) ; 

5° Durée de la convention. 


La clef de voûte de cette convention est l’article 27, selon lequel 
chaque partie s’engage à prendre les mesures législatives néces- 
saires pour en assurer l’application. Les pays signataires prennent 
donc l’engagement de mettre leur législation en harmonie avec le 
texte des Nations unies. 

La France ne peut avoir agcune appréhension sur ce point car 
elle a largement devancé la convention de 1949, On peut même affir- 
mer qu’elle l’a inspirée, puisqu’une loi du 13 avril 1946 a interdit 
les maisons de tolérance et a organisé la répression du racolage 
et du proxénétisme. 

Il ne devrait donc y avoir a priori aucune difficulté à adopter 
notre législation à la convention. 

Deux articles, cependant, l’article 23 et l’article 6 paraissent 
avoir inquiété le Gouvernement et semblent l’avoir amené à diffé- 
rer, pendant dix ans, la ratification. ? 

L'article 23 prévoit l’application automatique de la convention à 
toutes les colonies et territoires sous tutelle. 

Les différents gouvernements qui se sont succédé depuis 1949 
ont jugé qu’une application aussi généralisée était inopportune. 

L'évolution de la Communauté met désormais un terme dans la 
plupart des cas aux scrupules gouvernementaux. Chaque Etat déci- 
dera en toute souveraineté s’il adhère ou non à la convention. 

Le Gouvernement nous informe d’ailleurs dans l’exposé des motifs, 
« qu’au moment de procéder à la ratification il fera une déclaration 
spécifiant que la convention n’est, jusqu’à nouvel ordre, applicable 
qu’au territoire métropolitain de la République française ». 

La commission des lois constitutionnelles a critiqué cette formule 
qui lui paraît à la fois trop vague et trop limitative. Elle demande 
au Gouvernement de modifier la déclaration qu’il se propose de 
faire, de la manière suivante : « la présente convention n’est jusqu’à 
nouvel ordre applicable qu’aux départements de la République fran- 
çaise ». 

L’article 6 préconise « l’abrogation de toute loi, de tout règlement, 
de toute pratique administrative selon lesquels les prostituées 
doivent se fäire inscrire sur des registres spéciaux, posséder des 
papiers spéciaux ou se conformer à des conditions exceptionnelles 
de surveillance ou de déclaration ». 

Certes, en France, la loi du 13 avril 1946 a supprimé les registres 
spéciaux de police, mais la loi du 20 avril 1946 a substitué au 
contrôle policier un contrôle médical et a créé un fichier sanitaire 
et social où sont inscrites les femmes condamnées pour racolage 
et celles contre lesquelles il existe des présomptions graves précises 
et concordantes permettant de conclure qu’elles se livrent à la 
prostitution. Ce fichier est évidemment en contradiction avec l’ar- 
ticle 6 de la convention et c’est pourquoi le Gouvernement se pro- 
pose de soumettre au Parlement un projet de loi tendant à substi- 
tuer aux articles de la loi du 24 avril 1946 qui sont contraires à la 
lettre et à l’esprit de l’article 6 des « dispositions d’ordre sani- 
taire et social propres à assurer la prophylaxie antivénérienne et 
à favoriser la rééducation et le reclassement des prostituées », 

Le fichier sanitaire et social est donc appelé à disparaître, On 

avait fondé quelque espoir sur son efficacité. Une expérience de 
quatorze ans permet d’affirmer qu’il comporte plus d’inconvénients 
que d’avantages. Il ne joue pas en réalité son rôle. Le nombre des 
femmes qui y sont inscrites et qui sont hospitalisées pour maladie 
vénérienne est infime. Les visites médicales sont irrégulièrement 
fréquentées. Les fraudes par substitution de personnes sont nom- 
breuses. Au surplus, 30 p. 100 seulement des syphilis primaires 
ont pour origine un rapport avec une prostituée. On doit surtout 
lui faire le très grave reproche d’institutionaliser la prostitution et 
de diminuer les possibilités de reclassement des prostituées, qui 
ne font pas. de différence entre l’ancien contrôle policier et 
l'actuel contrôle médical et se considèrent comme définitivement 
marquées. Celles-ci tirent en outre parti du système pour leur activité, 
Elles le font valoir comme une « garantie » qui est d’ailleurs par: 
faitement illusoire étant donné l’espacement des visites. La com: 
mission des lois n’a donc eu aucune peine à souhaiter avec le 
Gouvernement une modification de la loi du 24 avril 1946. 
_ La France a toujours signé depuis un demi-siècle les conventions 
internationales sur la prostitution, celles du 18 mai 1904, du 4 mai 
1910, du 30 septembre 1921 et du 11 octobre 1933. Celle du 2 décem- 
bre 1949 a été votée aux Nations unies par 35 voix et 15 abstentions. 
Trente-trois pays y ont actuellement adhéré. La France se doit 
d’apposer une signature trop longtemps retardée, 

En conséquence, votre commission des lois constitutionnelles, de 
la législation et de l’administration générale de la République vous 
propose, à l’unanimité, d’adopter le projet de loi autorisant la 
ratification de la convention pour la répression de la traite des 
êtres humains et de l’exploitation de la prostitution d’autrui adoptée 
par l’assemblée générale des Nations unies le 2 décembre 1949. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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